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Initiatives Resultats

Oui Non
Initiative populaire «Pour la reduction de la duree du travail» 768’821 1’476’057

34,2 % 65,8 %
Initiative populaire «Pour la liraitation de Pimmigration» 732’021 1’506’468

32.7 % 67,3 %
Initiative populaire «ville-campagne contre la speculation fonciere» 685’861 1’544’205

30.8 % 69,2 % 
Participation  52,7 %
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Tableau 1 Resultats reels des votations

Region Comportement de vote selon initiative
semaine de 40 h Init. AN Init. Ville- Participation

Campagne
% Non % Non % Non %

CH ............. ...........  65,8 67,3 69,2 52,7

Z.U ............ ...........  63,2 63,8 65,9 54,8
BE .............. ...........  68,7 65,2 66,0 50,0
L U .............. ...........  73,4 70,5 69,4 52,7
UR ............. ...........  71,9 69,5 73,3 45,5
s z .............. ...........  77,5 69,6 81,0 51,0
o w ............ ...........  85,5 74,5 80,1 50,1
NW ............ ...........  81,6 72,5 77,9 53,9
G L ............. ...........  76,7 65,5 75,5 50,2
ZG ............. ...........  71,8 69,2 73,8 63,2
FR ............. ...........  61,7 66,5 67,1 51,7
SO ............. ...........  66,2 62,6 68,6 58,7
BS .............. ...........  54,2 66,0 55,1 52,7
BL ............. ...........  62,9 69,8 70,3 55,7
SH ............. ...........  65,6 72,1 67,8 72,1
AR ............. ...........  78,2 66,1 69,0 55,6
AI .............. ...........  89,6 73,9 84,5 57,5
SG .............. ...........  74,0 66,7 71,7 51,3
GR ...........  75,9 77,0 78,3 47,0
AG ............. ...........  69,1 64,2 73,2 45,5
TG .............. ...........  75,7 64,6 74,4 56,1
TI ............... ...........  40,7 62,2 64,3 48,5
VD ............. ...........  62,6 73,5 69,1 50,0
VS .............. ...........  74,7 77,4 88,9 81,7
NE .............. ...........  54,3 66,4 59,1 49,3
GE .............. ...........  51,3 66,8 62,9 48,8
JU .............. 43,9 71,1 62,6 49,4

Source: nos calculs sur la base de la presse du 5 decembre 1988



Analyse des votations föderales du 4 decembre 1988

Introduction

N o n ! N o n ! Non !

Trois initiatives populaires, trois defaites et trois fois un peu plus de 30 pourcent de Oui, 
tel est le bilan des votations föderales du 4 decembre 1988.

La question est reglee!

C’est ce qu’affirment la plupart des commentaires de la presse. La question est reglee par 
le Non.

Ce qui est regle, c’est le fait que les initiatives ont peu de chance d ’etre acceptees. Un tiers 
de Oui constitue effectivement un succes moyen pour une initiative. Ce qui n’etait pas regle 
d ’avance, c’est le processus qui a mene ä ce resultat. Nous l’analysons ainsi: chacune de 
ces trois initiatives represente un cas extreme de conflit, voire de consensus politise. Nous 
tenons pour un hasard le fa it que les deux form es de politisation aient conduit ä des rap- 
ports de force comparables. Nous utiliserons les methodes traditionnelles et des methodes 
innovatrices pour etayer ce jugem ent:

Premier p o in t: La mobilisation et les etudes de cas des trois initiatives; eiles ont ete faites, 
pour l’essentiel, selon le Schema traditionnel des analyses VOX. En ce qui concerne la deci- 
sion et les raisons conscientes l’etayant, nous analyserons les comportements et la logique 
des votant-e-s.

Deuxieme po in t:  Un credit du Fonds national Suisse de la recherche scientifique (FNP 
21: «Diversite culturelle et identite nationale») nous a permis d ’elargir la partie Standard 
de maniere ä obtenir une idee plus specifique des decisions des citoyen-ne-s. Pour ce rap- 
port, un choix de comportements en matiere de form ation de l ’opinion et une serie de va- 
leurspolitiques ont ete pris en consideration. Nous avons bientöt 100 etudes de cas de deci­
sions populaires ä notre actif. Nous souhaitions nous aventurer ä une etude de generalites 
des decisions populaires et depasser le Schema habituel. Nous l’avons fait dans le chapitre 
intitule «Favoris voues ä l’echec?» qui traite des correlations secondaires responsables des 
variations du nombre de suffrages.

Troisieme poin t:  En Suisse comme ailleurs, les sondages d ’opinion politiques se multi- 
plient. Les critiques ä l’encontre de cet instrument aussi. Nous y repondons par une fiche  
signaletique de methodologie annexee, expliquant le processus d’analyse. On nous de- 
mande de plus en plus frequemment comment evaluer les «pronostics» des sondages 
d ’opinion. Vous trouverez des points de repere sur le sujet ä  la fin de ce rapport.



1) La participation

La participation aux votations du 4 decembre a ete elevee. Cela ne tient pas ä l’un ou l ’autre 
des objets en soi, mais ä la combinaison des trois objets d ’importance moyenne du point 
de vue de leur impact mobilisateur, laquelle a entraine uneparticipation de57% de votants. 
Cette mobilisation depassant la moyenne a reduit l ’habitueldeficit representatif des votant- 
e-s sans l ’annuler pour autant.

1.1 Repartition de la participation et mobilisation

Cela etonne beaucoup ä l’etranger, mais cela va de soi en Suisse: la participation ä la de- 
mocratie directe est faible. Nous sommes habitues, en ce qui concerne precisement les vota­
tions sur des sujets particuliers, ä la participation assuree d’une petite «elite de citoyen- 
ne-s», participation allant de 3 ä 10. Les sciences politiques proposent diverses interpreta- 
tions de l’abstentionnisme. Trois donnees peuvent etre retenues:

#  Des interpretations institutionnelles entrent en jeu lors de scrutins internationaux ayant 
leurs regles particulieres. En Situation de dem ocratie semi-directe, on  considere que la 
raison de la participation de plus en plus faible reside dans le fait que les qualifications 
necessaires sont de plus en plus elevees. On part du principe que trop exiger des citoyen- 
ne-s conduit immanquablement ä l’abstentionnisme politique.

#  Les interpretations portant sur la conscience individuelle partent de signes d ’eloigne- 
ment politique chez les citoyen-ne-s. Dans une epoque de haute conjoncture, les 
citoyennes et les citoyens se desinteressent de la politique; que ce soit par deception 
devant la maniere dont les affaires politiques sont menees ou dans la conscience qu’ont 
beaucoup de citoyen-ne-s de leur propre incompetence sur les sujets soumis ä votation, 
le resultat de cet eloignement de la chose publique est 1’abstentionnisme. De ce point 
de vue, seule une meilleure socialisation politique pourrait entramer un changement.

#  Les interpretations portant sur le comportement renvoient ä la diminution du degre 
d’interet politique actif conventionnel par rapport ä l’augmentation des activites 
politiques non conventionnelles. On suppose que les votant-e-s et les suffrages se repor- 
tent sur les manifestations, les boycottages et les greves.

On retrouve derriere chacune de ces interpretations l’image d ’une diminution de Pinteret 
politique actif conventionnel ä la democratie. Cependant, compte tenu de Revolution ac- 
tuelle, ce n’est plus la diminution de la participation electorale qui doit etre interpretee, 
mais ses fluctuations. Par consequent, les analyses VOX tentent d’elaborer de nouvelles 
donnees d ’analyse et d ’interpretation. On distingue de prime abord trois types de citoyen- 
ne-s:

1 Cf. L. Neidhart, J.P. H oby: Die Ursachen der Stimmabstinenz in der Schweiz, Berne 1977; A. 
Riklin, R. Kley: Stimmabstinenz und direkte Demokratie, Berne et Stuttgart 1980; H.P. Kriesi 
et d.a., Politische Mobilisierung in der Schweiz (1945-1978), Diessenhofen 1981.

2 On trouve les premieres donnees empiriques chez E. Grüner, H.P. Hertig (en collaboration avec 
A. G rossen): Der Stimmbürger und die neue Politik, Berne et Stuttgart 1983.



0  Citoyen-ne-s votant regulierement: tout au plus un tiers des personnes ayant le droit 
de vote en constitue la base. Leurs motivations sont un interet general pour la politique 
ou le sens du devoir d’un bon citoyen et d ’une bonne citoyenne.

•  Abstentionnistesreguliers: un quart des personnes ayant le droit de vote n’en usent pas. 
Ce type de citoyen-ne-s ne peut etre mobilise par quelque mesure (contraignante) que 
ce soit ni par un debat particulierement interessant precedant les votations.

•  Citoyen-ne-s votant occasionnellement: un vaste champ de 40 ä 50 pourcent de person­
nes ayant le droit de vote qui en usent occasionnellement pour prendre position sur des 
questions politiques particulieres; elles constituent le potentiel imprevisible de la de- 
mocratie directe. Ce sont ces citoyen-ne-s qui sont la principale source de fluctuations 
dans la pratique de la democratie directe.

Un affinement de l’analyse de ces type s’est revele utile pour la caracterisation des divers 
cas de m obilisation:

•  Personnes votant souvent ne se distinguant des votants reguliers qu’ «occasionnelle­
ment», en cas de maladie ou d’absence;

•  personnes votant selectivement, ayant leurs propres priorites face ä la diversite des 
objets soumis ä votation et qui ne sont mobilisees que pour les sujets les interessant et

•  personnes votant rarement, relativement apolitiques, et qui ne se deplacent que si le 
debat constitue un cas d’espece.

52,7 pourcent des citoyen-ne-s ayant le droit de vote se sont exprimes le 4 decembre 1988 
(voir le tableau 1). Si l’on excepte un cas de «participation extreme» comme lors de la vota­
tion sur l’initiative sur les etrangers dans les annees 70, ce score constitue une participation 
relativement elevee. Dans les annees 80, il n’a ete depasse qu’une fois, lors des votations 
combinees portant sur le Service civil, la Vignette autoroutiere et la taxe poids lourds. 
Comme le montre le tableau 2, la correlation statistique entre la disposition de la participa­
tion et la mobilisation est extraordinairement elevee (Chi = 0.00, gamma = 0.80). On 
n’a cependant pas l’impression d’une participation supplementaire specifique; dans l ’en- 
semble, on peut partir d ’une repartition «normale» des personnes votant occasionnelle­
ment. Les personnes votant «souvent» ont ete plus nombreuses, les personnes votant 
«rarement» moins nombreuses.

1.2 Repartition des votant-e-s

9  La participation ä la derniere votation etait caracteriseepar l ’appartenance ä un milieu. 
Les ouvriers (-12%) et les petit-e-s employe-e-s et fonctionnaires (-9% ) etaient sous- 
representes. Ce sont les categories suivantes qui etaient representees plus que de cou- 
tum e: citoyen-ne-s occupant des postes de direction (cadres superieurs), professions in-

3 Generalites chez: H.A. Asher et a . : Political Participation, Francfort s /le  M. et New York 1984 
ainsi que chez H.M. Uehlinger: Politische Partizipation in der BRD. These, Zürich, Opladen 1988.



Tableau 2:
Tableau schematique de la participation aux votations en general et le 
4 decembre 1988

Niveau de votations (depuis 1971, ä savoir depuis que les fem m es ont le droit de vote)

Participation extreme- Participation le 
ment elevee 4 decembre 1988

Participation particu- 
lierement basse

70,3 %

Contre la surpopula- 
tion etrangere 
(1974)

Semaine de 40 heures 
Limitation de 
l’immigration 
Initiat. ville-camp.

Protection monetaire 
(1972)

Niveau des types de comportement en democratie directe

Tendances durables
Votant-e-s
occasionnels

Mobilisation le 4 decembre 1988

+ 7

£ $

52,7% ■

-17

2a 2b 2c

-35 '  o

1 2a 2b 2c 3

6



dependantes, artisans (+ 6 % ) et (tout particulierement) les paysans (+22% ). L’image 
est sensiblement la meme en ce qui concerne le niveau d ’education: les personnes 
n’ayant eu aucune formation apres la scolarite obligatoire ont ete moins nombreuses 
ä voter (-13%).

•  La participation ä la derniere votation etait caracterisee par l’äge et le sexe. Les genera- 
tions d ’äge moyen et le troisieme äge etaient sur-representes (+  4% et + 5%). Le tableau 
est, ici aussi, similaire en ce qui concerne les hommes, quoique la difference de 10 points 
de pourcentage soit plus basse qu’on ne l’imagine.

•  La relation entre la position sociale et l’interet politique est evidente. Les personnes 
ayant des enfants (+6% ), les proprietaires (+ 8% ) et les personnes installees depuis 
longtemps dans la localite oü elles votent (+ 4% ) ont vote au-delä de la norme habi­
tuelle. En revanche, les personnes seules se sont abstenues dans une plus grande mesure 
(-13%).

•  Les differences regionales ressortent des resultats par canton. En generalisant, on peut 
afirmer que les citoyen-ne-s ont ete plus concerne-e-s en Suisse alemanique qu’en Suisse 
romande et que, le 4 decembre 1988, la participation n’a pas ete, dans l’ensemble, plus 
elevee ä la Campagne qu’en ville.

La representation des groupes sociaux doit rester descriptive. C’est l’appartenance ä un par-
ti, ä une association ou ä un groupe, voire Pinformation ä laquelle on a eu acces, qui est
determinante pour la mobilisation (voir tableau 3):

•  Plus /'integration ä un partipolitique  est forte, plus forte etait la mobilisation. Les per­
sonnes membres d’un parti ont depasse la moyenne de participation de 19 pourcent. 
Les sympathisant-e-s etaient meme sur-represente-e-s de 6 pourcent. Par contre, les 
personnes n’appartenant ä aucun parti etaient de 8 pourcent en dessous de la moyenne 
habituelle de participation. La plus forte mobilisation se situe ä la droite de l’eventail; 
les valeurs les plus elevees ont ete obtenues par lePR D  ( + 13%), le PLS (+11% ), l’UDC 
( + 10%) et le PDC ( + 8%). La valeur de participation obtenue par le PSS ne depasse 
que de peu la moyenne. Les autres partis, en particulier les ecologistes, moderes ou 
alternatifs (—16%) de meme que l’extreme gauche ont obtenu une mobilisation en 
dessous de la moyenne. II faut noter ici que ces donnees, de meme que celles concernant 
l’AN, proviennent d’une etroite base de personnes interrogees et ne constituent qu’une 
simple tendance generale.

•  La presente analyse permet egalement de determiner la participation de membres de 
groupes d ’interets importants. Ce sont les organisations pour la defense de Penvironne- 
ment (+17% ) qui obtiennent les meilleurs scores. Leurs membres ont ete pratiquement 
aussi nombreux ä voter que ceux des partis. Leur participation est superieure ä celle 
des membres d ’organisations economiques. II en resulte, comparativement, une mobili­
sation moyenne des syndique-e-s ( + 8%) et des associations de locataires ( + 3%).

•  La correlation entre la participation et l ’interetpolitique est evidente, de meme -  encore 
que de fa?on moins marquee -  qu’elle derive de la confiance dans l’action du gouverne- 
ment. Ces deux facteurs demontrent l’importance fondamentale d ’une integration poli­
tique pour la participation ä une consultation populaire. Plus cette integration est forte, 
plus la participation active ä la democratie directe est grande.



Tableau 3:
La participation aux votations du 4 decembre selon les groupes caracteristiques

Groupes caracteristiques Ecart par rapport ä la moyenne Chi2 3Gamma
Categorie de participation

(en points de pourcentage)

Caracteristiques personnelles:

% Sexe
-  Hommes __  + 5 0.00 0.24
-  Femmes — 5 ___

•  Age
-  de 20 ä 39 ans — 6 ____ 0.00 (0.18)
-  de 40 ä 64 ans __ + 4
-  de 65 ä 84 ans __  + 5

•  Form ation
-  Scolarite obligatoire — 13 0.00 (0.17)
-  Ecoles profess. ou equiv. _  + 3
-  College, universite + 2

•  Situation professionnelle
-  Total des salarie-e-s 1 0.00 —
. Independant-e-s et cadres ___ + 6
. Paysan-ne-s + 22
. Employe-e-s et fonctionnaires

du niveau moyen + 0
. Autres employe-e-s et

fonctionnaires — 9
. Ouvrieres et ouvriers — 12

-  Total des non-salarie-e-s 0
. En cours de form ation — 7
. Travaillant dans le menage — 1
. Retraite-e-s _  + 3

Caracteristiques du menage:

0  Structures
-  une personne — 13
-  plusieurs personnes

sans enfant + 1
-  plusieurs personnes

avec enfants ___ + 6

•  Etat-civil
-  celibataire — 9 0.00 (0.07)
-  maries + 7
-  divorce-e-s, veuve ou veuf — 12

•  Logement
-  Proprietaire + 8 0.00 0.32
-  Locataire /  Fermier — 6 ____

•  Sedentarite
-  moins de 5 ans dans la local.— 14 0.00 0.38
-  plus de 5 ans dans la local. __ + 4

Suite ä la page suivante



Groupes caracteristiques 
Categorie

Ecart par rapport ä  la moyenne 
de participation 

(en points de pourcentage)

2
Chi Gamma

Caracteristiques regionales:

•  Regions linguistiques
-  Suisse alemanique
-  Suisse rom ande — 2
-  Suisse italienne

-
+ 0 

(2 5)

0.00 —

9  Milieu
-  Grandes villes — 2
-  Villes petites et moyennes
-  Milieu rural

—
— + 4 

+ 0

0.01 (0.10)

Caracteristiques politiques des votants:

•  Sympathie pour un parti
-  Ne symp. pas pour un parti 

Total — 8
-  Sympathisant d ’un parti Total 

. (AN/Vigilance)
+  6 
+  30

0.00
0.00

0.32
0.29

. UDC + 10

. PLS + 11

. PRD + 13

. PDC 

. A d l/P E P

. PES — 16
—

+ 8 
+ 3

. PSS

. (PO C H /A ll. V erte/PdT) — 16
— + 4

#  Appartenance ä:
-  un parti politique + 19 0.00 0.60
-  organisations ecologiques + 17 0.00 0.53
-  associations d ’employes + 18 0.01 0.36
-  associations professionnelles + 15 0.00 0.50
-  syndicats
-  associations de citoyen-ne-s
-  associations de locataires
-  aucun de ces groupes — 24

_

+ 8 
+ 7 
+ 3

(0.27)
(0.34)
(0.74)

0  Interet politique 
-  eleve + 16 0.00 0.65
-  moyen — 8
-  bas — 12

•  Confiance dans le gouverne- 
ment
-  elevee
-  moyenne — 8
-  basse — 6

----- + 5 0.00 0.20

Total (effectif) 52,7 %

a) Explication des mesures statistiques utilisees sous 6.3. Les valeurs entre parentheses ne sont pas 
importantes du point de vue statistique. Les traits indiquent que le calcul de chiffres de mesure ne 
s’imposait pas.
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Des deficits specifiques selon Ies classes sociales, les differences d ’äge, le sexe et l’integration 
sociale, les caracteristiques et les particularites regionales en matiere d ’implication po- 
litique, constituent donc les caracteristiques des citoyen-ne-s actifs lors des votations du 
4 decembre 1988. Ceci confirme, en fait, le profil connu de longue date. Dans l’ensemble, 
la mobilisation supplementaire ne se repartit pas sur des groupes caracteristiques -  
eventuellement ä l’exception des paysans La participation au dessus de la moyenne des 
proprietaires est evidemment normale. Mais on n’a pas constate de mobilisation exemplaire 
de la part des syndicats et des associations de locataires. On peut dire, en simplifiant, en 
guise de conclusion, que la forte mobilisation n’a pas compense le deficit representatif, 
tout au plus equilibre la vue d’ensemble.

1.3 Interet et sources d ’information par objet

Nous terminerons le chapitre sur la participation par une question ayant trait ä la specificite 
des ob je ts: quelle a ete l’initiative responsable de la participation elevee ? Laquelle a interes- 
se le plus de gens ? Laquelle demandait le plus de competence ? De quelle maniere les votant- 
e-s se sont-ils informes auparavant ou comment se sont-ils forme une opinion?
Lors de votations combinees (multipack), c’est generalement un des objets de la votation 
qui entraine une mobilisation particuliere. Pour determiner lequel a joue ce röle de locomo- 
tive, il suffit de se baser sur l’interet personnel des votant-e-s et le degre de facilite de la 
decision. La votation du 4 decembre est particuliere (voir le tableau 4) car l ’interet n’est 
dominant pour aucun des objets en question. En ce qui concerne la difficulte de prendre 
une decision, c’est l’initiative ville-campagne qui a ete plutöt source d’embarras, la decision 
etant consideree comme «difficile». Pour les deux autres, la decision etait qualifiee de «fa- 
cile». Ceci est confirme par l’examen selon la repartition des types de com portem ent: les 
citoyen-ne-s votant regulierement sont celles et ceux que l’initiative ville-campagne interes- 
sait le p lu s; les votant-e-s occasionnel-le-s etaient plus concernes par les deux autres objets. 
Cette correlation est d’autant plus forte quand les enquete-e-s sont des votant-e-s tres occa- 
sionnels. Pourtant les differences se maintiennent dans d’etroites limites: les points 
communs des trois objets par rapport ä la mobilisation qu’ils ont provoquee sont plus forts 
que les differences.
Nous avons utilise pour la premiere fois les questions concernant l ’attention portee aux 
medias et la frequence des discussions lors des dernieres elections au Conseil national. 
II en resulte que les medias exercent une influence nettement dominante sur la formation 
de l’op in ion ; les medias non specifiques pour des elections (presse ecrite, television, radio) 
devancent nettement les publications realisees ä cette occasion (annonces, imprimes et 
affiches). Les valeurs relativement basses de la discussion, que ce soit en famille, entre ami- 
e-s, au travail ou dans les associations nous ont conduit ä la conclusion qu’on pourrait 
remplir des pages et des pages de «silences complets». II n’est pas encore possible de 
generaliser ni de confirmer ou d ’infirmer que la meme absence de discussion precede les 
votations föderales; toutefois des variations tres nettes ont ete enregistrees lors des vota­
tions du 4 decembre (voir le tableau 5).

4 C. L ongcham p: Analyse des elections au Conseil national 1987, Numero special VOX, GfS et FSP, 
Zürich 1988.



Tableau 4:
Implication personnelle et facilite de decision selon les objets

Objet Implication 
‘elevee’ b 
en % Degre 
des votants

Decision 
‘assez facile’ 
en % Degre 
des votants

•  Semaine de 40 heures 20 moyenne 72 facile
0  Initiative AN 21 moyenne 70 facile
•  Initiative ville-campagne 22 moyenne 55 moyennem. difficile

Objet
a

Imnlication ‘elevee’
VR VS Vsel. Vrar.
en % en % en % en %

•  Semaine de 40 heures 24 20 24 31
•  Initiative AN 26 22 27 27
•  Initiative ville-campagne 29 24 22 25

Rem arques:
a) echelle de 10 points possible, ainsi que «pas d ’explication», inplication elevee aux niveau 8, 9 et 

10
b) Valeur maximale pour toutes les votations sur un objet precis analysees: 40% (solution des delais); 

valeur minim ale: 5%  (nouvelle repartition des täches ä l’ecole primaire). Degres de ‘tres eleve’ ä 
’tres bas’ (7 degres).

c) Valeur maximale pour toutes les votations sur un objet precis analysees: 83% (12 dimanches sans 
voiture); valeur m inim ale: 32% ‘plutöt faible’ (arrfe sur la conjoncture). Degres de ‘plutöt faible’ 
jusqu’ä ‘tres eleve’ (7 degres).

d) VR = votant regulierement. VS =  votant souvent, Vsel. = votant selectivement et Vrar. =  votant 
rarement.

•  Les medias publies pour la circonstance ont eu, pour les votations du 4 decembre, une 
portee beaucoup moins grande que lors d’elections. 24 pourcent seulement des votants 
indiquent avoir cherche des informations par les annonces; lors des elections de 1987 
le pourcentage etait plus que du double. La difference est encore plus nette en ce qui 
concerne les imprimes des comites ou des partis; les affiches (7 pourcent) n’ont prati- 
quement aucune valeur sur le plan de l’information.

•  «Les explications du Conseil federal»  sont plus consultees que les medias specifiques: 
29 pourcent de citoyen-ne-s y ont puise leurs informations sur les objets de la votation 
et sur les points de vue des differents camps.

•  En revanche, l’importance des medias non specifiques se confirm e: dans ce cas-lä, la 
television est en tete -  de justesse -  (59%), suivie en deuxieme position par les journaux 
(55 %) et la radio vient nettement en queue (36%) en tant que source d ’information.

Un quart seulement des votant-e-s ne s’est entretenu du sujet avec personne (elections de 
1987: 55%). Les autres se sont forme une opinion en discutant en famille (57-59% ) avec 
des ami-e-s (34-35% ); cette proportion est relativement elevee (elections de 1987: famille
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Tableau 5:
Usage des medias -  discussions avant des votations ou des elections

Organe d’inform ation votations Elections Elections du Conseil national 
du 4.12.1988a du 18.10.1987 
Usage en °7o Usage en %
(U = votant-e-s. Plusieurs reponses possibles)

•  M edias habituels:
-  Television 59 < 72
-  Journaux 55 < 73
-  Radio 36 < 60

•  Medias specialises, officiel:
-  Explications du Conseil federal 29 — —

•  M edias specialises, comites:
-  Annonces 24 < 52
-  Imprimes 17 < 50
-  Affiches 7 < 31

Discussions Votations
4.12.1988

Elections au Cons. nat. 
18.10.1987

Participation en % Participation en %
(U = votant-e-s. Plusieurs reponses possibles)

-  en famille 58 > 39
-  avec des ami-e-s 35 > 18
-  au travail 19 > 9
-  dans les associations 7 > 4

-  pas de discussion 27 < 55

a) Les variations entre les votations etant minimes, nous ne donnons que les valeurs moyennes 
pour les 3 objets de celles du 4 decembre 1988.

39%, ami-e-s 18%). Notre derniere relativisation reste cependant valable: meme lorsqu’il 
s’agit d ’une initiative sur la semaine de 40 heures, le lieu de travail (9%) et les associations 
(7%) n’ont qu’une importance minime dans la discussion politique. Ceci nous amene ä 
deux constatations:

•  lere constatation: dans notre societe mediatisee, lors de votations föderales, ce sont les 
medias qui jouent un röle preponderant en matiere d’information, et ce plus fortement 
encore lors d ’elections. Ceci decoule du fait que les elections se font sur des donnees 
preetablies ce qui reduit la difficulte de decision. Dans ce cas-lä, on utilise les medias 
pour connaitre les connotations.

9  2eme constatation: les votations sur des objets variants exigent plus de discussions pour 
se former une opinion. La sphere privee joue ici un röle manifestement dominant. Le 
lieu de travail et les associations, jadis lieux classiques de formation de l’opinion pu­
blique, ont perdu, aupres des interviewe-e-s leur röle de politisation.



2) L’initiative populaire «pour la reduction de la duree du travail»

L’attitude des votant-e-s face ä l ’initiativepour la semaine de 40 heures -  rejetee -  se caracte- 
rise par une Polarisation gauche/droite, une cohesion tres conditionnelle chez les sala- 
rie-e-s, quasiment pas de solidarite de la part des non-salarie-e-s et des attitudes spe- 
cifiquement regionales en ce qui concerne l ’evaluation du travail. Les m otivations de refus 
des personnes qui ont vote Non ä la reduction de la duree du travail sont de nature 
economique, sociale et personnelle, et la critique ä l’egard du procede des syndicats en ce 
qui concerne cette initiative. Les personnes qui ont vote Oui ont des motivations individua- 
listes ou relevant d ’une Ideologie de gauche. On retrouve ici le Schema de conflit habituel 
ä toutes les votations concernant le travail. On peut s ’etonner de le retrouver plus ou moins 
constant pour toutes les variantesproposees en matiere de reduction de la duree du travail
-  et ä quelque epoque que ce so it!

«L’initiative populaire ‘pour la reduction de la duree du travail’ a pour but d’abaisser par 
etapes la duree du travail, dans un premier temps jusqu’ä 40 heures par semaine. Le Conseil 
federal et le Parlement rejettent l’initiative. Le temps de travail doit continuer ä etre fixe 
selon une methode eprouvee, c’est-ä-dire par des negociations entre employeurs et em- 
ployes, ce qui permet de tenir compte des conditions differentes selon les secteurs et les 
regions.» C’est ainsi que les autorites presentent, en resume, l’initiative de l’Union syndicale 
suisse. Les votant-e-s ont eux aussi rejete nettement l ’initiative. Bien que la Suisse detienne 
presque le record europeen en matiere de duree du travail, la proposition de reduction de 
deux heures et demie en moyenne, echelonnee sur plusieurs annees, n’a obtenu que 768’820 
suffrages; 1’476’057 voix se sont prononcees contre. Trois points doivent etre evoques ic i:

•  Le comportement de vote selon les groupes caracteristiques qui permet de determiner 
les points conflictuels;

•  la maniere de penser -  l ’ideologie -  dans les deux camps induite par les motivations 
de la decision prise et des arguments qui l’ont etayee et

•  les chances generales de la question de la reduction de la duree du travail en democratie 
directe.

2.1 Les points conflictuels -  le comportement de vote selon les categories

34,2 pourcent de Oui constituent la norme pour une initiative. La comparaison entre les 
positions de force entre des groupes sociaux oupolitiques selectionnes fournissent des indi- 
cations sur le profil des deux cam ps; nous releverons trois points conflictuels -  selon nous 
dominants -  (voir le tableau 6):

1. Polarisation partisane: bien que les auteurs de l’initiative se soient efforces d ’effacer les 
delimitations partisanes, l’initiative pour les 40 heures a entraine une division marquee 
entre les partis. Le resultat du debat au niveau de l’elite politique s’est concretise par des 
mots d ’ordre de la gauche et de la droite nettement opposes. La Constitution des fronts
-  sans grandes divergences au niveau cantonal -  se presente ainsi:
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Tableau 6:
Comportement de vote par categorie pour la semaine de 40 heures

Categorie Comportement de vote 
Oui en %
(U = votant-e-s effectifs)

Chi2
_ a
Gamma

Caracteristiques politiques:

•  Sympathie partisane
-  (AN/Vigilance) 43 0.00 0.69
-  UDC 16
-  PRD /  PLS 14
-  CVP 14
-  A d l/P E P 29
-  PES 74
-  PSS 76
-  (PO CH /A lliance verte/PdT) 88
-  sans parti 32

•  Appartenance ä  une association
-  Syndicat (USS ou CSC par ex.) 55 0.00 0.45
-  Associations d ’employe-e-s (SSEC p.ex.) 40 (0.30) —
-  Associations professionelles

(USAM ou FSA par ex.) 27 (0.08) —

•  Tendance gauche/droite
(- tout ä fait ä droite) 20 0.00 0.57
-  ä droite 19
-  au centre 24
-  ä gauche 55
(- tout ä fait ä gauche) 85

•  Tendance post-materialiste
-  valeurs purement materialistes 18 0.00 0.54
-  valeurs mixtes 26
-  valeurs purement post-materialistes 55

•  Comportement de vote
-  votant regulierement 34 (0.47) —
-  votant occasionnellement 35

. votant souvent 38

. votant selectivement 28

. votant rarement 32

Caracteristiques sociales:

•  Sexe
-  hommes 34 (0.87) —
-  femmes 34

•  Age
-  de 20 ä 39 ans 41 0.00 0.26
-  de 40 ä 64 ans 33
-  de 65 ä 84 ans 23

•  Niveau d ’education
-  Scolarite obligatoire 27 (0.08) —
-  Ecoles p rofessionelles ou equival. 33
-  College, universite 41

Suite page suivante
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Categorie Comportement de vote 
Oui en %
(U = votant-e-s effectifs)

Chi2
a

Gamma

•  Situation professionnelle
-  Salarie-e-s total 36 0.00 (0.12)
-  Partiellement salarie-e-s 39

. Independants, cadres 25

. Paysan-ne-s 0

. Employe-e-s et fonctionnaires
du niveau moyen 49

. Autres employe-e-s et fonction. 40

. Ouvrieres et ouvriers 48
-  Non-salarie-e-s Total 32 0.00 0.31

. En cours de form ation 53

. Travaillant dans le menage 34

. Retraite-e-s 26

Caracteristiques du menage:

#  Structures
-  une personne 34 (0.31) —
-  plusieurs personnes sans enfant 37
-  plusieurs personnes avec enfants 30

•  Propriete
-  Proprietaire 23 0.00 0.48
-  Locataire /  fermier 44

•  Sedentarite
-  moins de 5 ans dans la localite 46 0.00 0.32
-  plus de 5 ans dans la localite 31

Caracteristiques regionales:

•  Linguistiques
-  Suisse alemanique 30 0.00 —
-  Suisse romande 41
(- Suisse italienne) 60

•  Milieu
-  Grandes villes 40 0.00 0.25
-  Petites ou moyennes agglomerations 40
-  Milieu rural 26

a) Explications des mesures utilisees: voir 6.3. Les valeurs entre parentheses ne sont pas, statisti- 
quement parlant, signifiantes. Les traits indiquent que le calcul de mesures statistiques ne s’impo- 
sait pas.



•  Contre: PRD, PDC, UDC, PLS, P E P ; Union centrale des associations patronales suis- 
ses; V orort; Union suisse des arts et metiers, Union suisse des paysans, Federation suisse 
du tourisme, Redressement national;

•  liberte de vote: Adl, AN, PA; Association suisse des employe-e-s;
•  pour:  PSS, PES, POCH, Alliance Verte, P d T ; Union syndicale suisse, Confederation 

des syndicats chretiens de Suisse, Union suisse des syndicats autonomes.

Cette Polarisation s’est reportee sur les membres des partis; la cohesion a ete elevee tant 
ä gauche qu’ä d ro ite : dans les partis bourgeois, une majorite de 84 ä 86 pourcent a respecte 
le mot d ’ordre national. Chez les socialistes et les ecologistes trois sur quatre des membres 
ont vote conformement ä la recommandation du parti. Dans la mesure oü les chiffres sont 
fiables, la cohesion de 1'extreme gauche a ete plus forte encore. Selon leur propre evaluation, 
gauche et droite confirment la meme tendance. Les oppositions etaient pratiquement exem- 
plaires. Aucun des deux camps ne disposant seul d ’une majorite de voix dans la population 
suisse, ce sont les citoyen-ne-s se situant au centre ainsi que celles et ceux n’appartenant 
ä aucun parti qui font pencher la balance; en ce qui concerne la semaine de 40 heures ils 
etaient manifestement dans le camp des Non.

2. Interet et solidarite: La semaine de 40 heures presente des inconvenients pour les entre- 
preneurs, les professions independantes et les paysans: eile est avantageuse pour les ouvrie- 
res et les ouvriers, les employe-e-s et les fonctionnaires. Ces groupes ont vote en fonction 
de leurs interets; nous avons etabli une part de Non de 75% (independants et cadres 
superieurs) voire de 100% (paysans). En revanche, la cohesion est moins grande chez les 
salarie-e-s: ce groupe est reparti en deux camps de force egale (52% de Non). Dans le grou- 
pe des employe-e-s nous avons etabli une Situation similaire (51% de Non des situations 
moyennes, 60% des situations inferieures). Du cöte des syndique-e-s (USS, CSC) on trouve 
une majorite favorable qui reste cependant relative (55% de Oui); on peut considerer 
qu’elle represente l’avant-garde legerement progressiste des ouvrieres et des ouvriers, ce qui 
n’est plus du tout le cas pour les organisations d’employe-e-s: leur part de Non (60%) est 
meme legerement superieure ä celle de l’ensemble des employe-e-s. Cela peut se comprendre 
par rapport ä la Situation personnelle: l’initiative presentait un moindre interet pour celles 
et ceux qui beneficient dejä de la semaine de 40 heures. La solidarite & ete nettement lim itee: 
les votant-e-s retraites qui utilisent lors d’initiatives concernant l’AVS l’argument de la soli­
darite, «le contrat entre les generations» ont rejete la semaine de 40 heures dans une plus 
forte proportion que la moyenne nationale (76% de N on); chez les menageres, le rejet etait 
exactement de 66%. La specificite de la reponse se reflete egalement dans l’appartenance 
ä un milieu, selon que l’on est ou non proprietaire: locataires et proprietaires se distin- 
guaient de fa?on signifiante par le Oui et le Non ä la semaine de 40 heures.

3. L’echelle des valeurs: L’analyse ä partir du milieu recoupe d’autres caracteristiques. II 
y a une certaine echelle des valeurs ä la base de l’adhesion ä la semaine de 40 heures. On 
trouve la plus forte proportion de Oui chez les post-materialistes, une majorite positive 
se degage chez les syndicalistes (55 %). II y a concordance dans la proportion de Oui au-delä 
de la moyenne chez les votant-e-s interviewes dans les grandes villes, chez les jeunes genera­
tions et les citoyen-n-e-s d ’un niveau de formation superieur. L’ecart qui decoule des diffe-



Tableau 7:
Semaine de 40 heures: Motivations enoncees spontanement

Motivation du Oui et du Non Non /  Oui 
en %  enonces

Votant-e-s 
en % des 
interviewe-e-s

A yanl vote N on

#  M otivations «contre» indifferenciees 27 17
•  Consequences economiques negatives (prospe- 31 20

rite menacee, inflation)
•  Consequences sociales negatives (par ex. nouveaux 7 5

problemes de loisirs)
•  Consequences individuelles negatives (par. ex. 7 5 l

davantage de stress, d ’heures supplementaires, de
travail au noir)

•  Questions de procedure (par ex. contre l’institu- 18 12 66
tionnalisation, l’inscription dans la loi)

•  Souhait d ’alternatives (par ex. augmentation de 3 2 (
salaire ou davantage de vacances)

•  Beneficient dejä de la semaine de 40 heures 2 1
•  Mots d ’ordre, recommandation de vote du 0 0

Gouvernement
•  Autres motivations «contre» diffuses 5 3
•  Pas d ’explication — 1

100 /

A yan t vote Oui

•  M otivations «pour» indifferenciees 17 6
9  Consequences individuelles positives (par ex. 44 15

«amelioration de la qualite de la vie» ou
«moins de stress»)

•  Redistribution (par ex. «elimination des ecarts 24 8
entre les secteurs» ou «participation au progres
social») 34

•  On peut obtenir les 40 heures 7 2
#  Mots d ’ordre, recommandation de vote du 1 0

Gouvernement
•  Autres motivations «pour» diffuses 6 2
•  Pas d ’explication — 1

Total 100 100

rences regionales n’est pas negligeable non plus. II convient ici de relever les specificites 
culturelles des regions linguistiques dans l’attitude face au travail: la tendance ä accepter 
l’initiative sur la reduction de la duree du travail a ete plus forte en Suisse italienne qu’en 
Suisse romande et la proportion de Oui a ete plus elevee en Suisse romande qu’en Suisse 
alemanique.
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2.2 Les fagons de penser  -  les motivations et les arguments dans les deux camps

Nous donnerons maintenant la parole aux interesses: d’une maniere active par le test de 
motivation (voir le tableau 7) et passive par le test d ’argumentation (voir le tableau 8).

1. Ayant voteNon: trois schemas de motivation apparaissent importants chez celles et ceux 
qui ont rejete l’initiative: des motivations d ’ordre general, specifiques ä l’egard de la reduc- 
tion de la duree du travail et critiques par rapport au procede de lancement de l’initiative:
•  de meme que la formation de l’opinion a ete fortement polarisee, les premiers arguments 

avances sont des generalites rhetoriques: un quart environ des citoyen-ne-s ayant vote 
Non explique sa position par une rhetorique sim ple; ils /  eiles etaient «tout simplement 
contre», parce que l’initiative n’etait «pas bonne en soi», qu’elle «n’avait pas de sens» 
ou qu’elle «n’aurait rien apporte».

•  La discipline, le devouement et le rendement sont des valeurs encore largement re- 
pandues dans le monde suisse du travail. La conviction que c’est ä nous-memes que 
nous devons notre prosperite actuelle, aussi. Les personnes situant ainsi le travail dans 
leur echelle de valeurs ne confoivent pas la reduction de la duree du travail comme une 
chance mais comme une menace. De fait, ce sont les reactions de defense qui ont 
domine. Nous en avons rencontre trois variantes: les motivations d ’ordre economique, 
partant generalement du niveau de vie atteint ou des prejudices qui auraient decoule 
de la semaine de 40 heures; on avance ici que la reduction de la duree du travail augmen- 
terait le coüt de production, ce qui provoquerait l’inflation (31 %). Les motivations d ’or­
dre social portent sur de nouveaux problemes de loisirs. Les opposant-e-s craignent que 
le temps gagne ne soit pas utilise de maniere positive mais entrame, au contraire, de 
nouvelles charges pour la collectivite (7%). En fin de compte, on evoque egalement 
des retombees negatives sur le plan individuel: «rythme de travail accelere», «davantage 
de stress ou d’heures supplementaires» comme consequence directe de la reduction de 
la duree du travail (7%).

•  Le troisieme groupe central de motivations du Non ne porte pas contre la reduction 
de la duree du travail en soi, mais sur les intentions de l’initiative, les raisons de son 
lancement (18%). Pour ces opposant-e-s, la reglementation legale de la duree du travail 
serait une atteinte inadmissible au systeme de partenariat social; les contrats collectifs 
garantissent la flexibilite, les solutions adaptees aux differents secteurs et aux besoins 
des regions, argumentation constituant une reponse typique. Par contre, la question 
«davantage de salaire ou d’autres variantes de la reduction de la duree du travail» ne 
jouait aucun röle, du moins sur la base de notre analyse de motivation.

Le test d ’argumentation fournit une indication supplementaire: les arguments contre l’ini- 
tiative portent plus, en general, aupres de la population. A une exception pres, la perte 
d ’emplois imputee ä la reduction de la duree du travail, ils sont tous soutenus par la majorite 
de la population : en regle generale, les majorites de Oui en resultent d’environ pour deux 
tiers. II faut cependant souligner que ces arguments-lä sont fortement polarises, et dans 
une mesure inhabituelle dans les deux camps. Les variations de la tendance ä l’acceptation 
sont de 50 pourcent, ce qui mene presque partout, chez les opposants, ä une ecrasante majo­
rite de soutien.



Tableau 8:
Semaine de 40 heures: Evaluation d’arguments importants

Enonce d ’accord pas d’accord 

% % 
(Pourcentage par ligne)

pas d’ex- 
plication
%

Argum ents «Contre»

«Si l’on reduit la duree du travail, les heures DV 67 28 5
supplementaires et le travail au noir VO 33 64 3
augmenteront.» VN 82 13 5
«La reduction de la duree du travail DV 67 29 4
augmentera les coüts de production. VO 32 66 2
Consequence: l’augmentation du coüt de VN 84 12 4
la vie.»

«La reduction de la duree quotidienne du DV 62 32 6
travail augmentera le stress. 11 faudra pro- VO 29 63 8
duire autant en moins de temps.» VN 78 18 3
«Nous n’avons pas besoin de loi sur la duree DV 61 33 6
du travail. Les contrats collectifs sont mieux VO 24 69 7
ä meme de tenir compte des besoins des VN 82 15 4
entreprises et des differents secteurs.»

«La reduction de la duree du travail est une DV 42 51 7
menace pour l’economie et pour la securite VO 8 88 4
de l’emploi.» VN 60 33 7

Argum ents «Pour»

«Une journee de travail plus courte laisse DV 62 33 5
du temps libre, pour soi-meme, pour la VO 88 9 3
famille et les ami-e-s.» VN 49 45 6
«Les differences de la duree hebdomadaire DV 49 45 6
du travail entre les professions est injuste. VO 80 18 2
La duree maximale devrait etre la meme VN 32 63 5
pour tous.»

«Les employe-e-s se plaignent constamment DV 37 58 5
d’etre stresses. Une reduction de la duree VO 74 24 2
quotidienne du travail leur permettrait de VN 18 77 5
reprendre des forces.»

«La reduction de la duree du travail facilite DV 36 51 13
une nouvelle repartition des täches de VO 64 27 9
l’homme et de la femme.» VN 25 61 14
«L’augmentation des prestations des em­ DV 35 44 21
ploye-e-s doit etre compensee par la VO 48 31 21
reduction de la duree du travail.» VN 29 54 17

a) D V : ayant le droit de vote. Total; V O : ayant vote Oui pour la semaine de 40 heures; V N : 
ayant vote Non pour la semaine de 40 heures.



2. Ayant vote Oui: les motivations du groupe perdant sont, elles aussi, basees sur trois 
raisons principales:
•  Les consequences positives de la semaine de 40 heures correspondent ä la tendance crois- 

sante de la societe ä l ’individualisme. On eite ici les slogans favoris de la Campagne «Pre- 
nons le temps de vivre», «Travailler, volontiers! Mais sans exagerer». A l’inverse des 
opposant-e-s, on y voit la possibilite de «reprendre des forces», «d’echapper au stress», 
on estime que c’est «benefique pour la famille». Ce groupe important constituait 44 
pourcent des citoyen-ne-s ayant vote Oui.

•  Un autre quart des citoyen-ne-s favorable ä l’initiative est plus fortement marque ideolo- 
giquement. La reduction de la duree du travail apparaTt sous l’angle d ’une restructura- 
tion sociale et va de «la participation au progres social» jusqu’ä «Pequilibre entre les 
differents secteurs» ou encore est vue comme une «possibilite de creer des emplois».

•  Une autre motivation dans le camp du Oui releve du point de vue que «I’introduction 
de la semaine de 40 heures est possible aujourd’hui» ou bien d ’un ordre d ’idees stricte- 
ment generales.

Le test d ’argumentation confirme le peu d ’impact des arguments invoquant la solidarite. 
C ’est sur le plan de Pequilibre entre les differents secteurs qu’ils passent le plus mal. L’accep- 
tation de l’initiative prend des proportions encore plus reduites lorsqu’on evoque la 
repartition des täches de la femme et de l’homme. Cette baisse s’accuse encore devant 
l’argument selon lequel la reduction de la duree du temps de travail ne serait que la 
consequence de la hausse de la productivite. II est possible que la formulation de Pinterview 
paraisse plus compliquee et passe ainsi relativement mal aupres de nombreuses personnes 
interrogees. II se peut cependant aussi que le contenu meme de l’initiative soit complexe 
et depasse les schemas d’une Campagne qui puisse rester dans le cadre de slogans. Parmi 
les strategies «Pour», c’est Pargument selon lequel la journee de travail reduite permettrait 
d ’avoir plus de contacts humains qui a empörte le plus d ’adhesion. C’est meme le seul argu- 
ment en faveur de l’initiative reconnu par une majorite de la population. Ce n’est, par 
contre, pas du tout le cas de l’argument du stress qui n’a porte strictement que pour les 
citoyen-ne-s decides ä voter Oui.

2.3 Les questions de la duree du travail et la democratie directe

Au cours des dernieres annees, on a vote ä cinq reprises sur !a reduction de la duree du 
travail. Les propositions de reduction de la duree du travail, les initiateurs et la proportion 
de Oui presentaient des variantes:

2.12.1976 semaine de 40 heures POCH 22%
26. 2.1976 abaissement de l’äge de l’AVS POCH 21%
10. 3.1985 duree des vacances USS/PSS 35%
12. 6.1987 äge de l’AVS 60/62 POCH 35%
4.12.1988 semaine de 40 heures USS 34%

5 VOX nos 5, 30, 35. II n’existe pas d’etude comparable ä celle concernant la semaine de 40 heures 
(1978).
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On peut mettre en doute l’existence d ’une tendance relevant de l’epoque entre les resultats 
du rejet ä 78 pourcent de la semaine de 40 heures en 1976 et ceux de la deuxieme moitie 
des annees 80. II y a cependant d ’autres explications ä cela:

1. Question portant sur les variantes: aucune des quatre variantes proposees par une ques- 
tion complementaire n’a obtenu la majorite (dans une Situation de concurrence), ni la prio­
rite par rapport aux au tres:

La mince popularite de la reduction de la duree hebdomadaire du travail est certainement 
düe aux circonstances (initiative rejetee peu auparavant et dont on a dejä discute au cours 
de l’interview). On garde cependant l’impression que l’abaissement de l’äge de la retraite 
vient avant le postulat «davantage de vacances» et une duree reduite de la semaine de 
travail. II faut souligner ici le quotient eleve obtenu par les horaires ä la carte sur toute 
la duree de la vie laborieuse. II faudra d ’abord etudier la tendance ainsi esquissee avant 
de pouvoir en deduire qu’un modele unique de reduction de la duree du temps de travail 
basee sur cette revendication aurait des chances de s’imposer ä l’avenir. Pour l’instant, il 
faut partir du principe que c’est toujours le meme mecanisme qui est p o rteu r: les opposant- 
e-s peuvent etre confortes par ceux qui preferent une autre Variante.

2. Points conflictuels: Tout ä fait independamment du niveau auquel se situe la proportion 
nationale de Oui aux diverses variantes concernant la reduction de la duree du travail, on 
retrouve regulierement les memes points conflictuels typiques pour ce genre de question. 
En particulier au niveau de la repartition regionale, ce qui nous permet d ’admettre que 
nous sommes en presence d ’un des cas les plus flagrants de Pinfluence de la culture 
regionale. Ceci n’est pas seulement valable pour les regions linguistiques: on retrouve au 
niveau des cantons la meme echelle quasiment constante (voir le tableau 9).
Dans la mesure oii l’on dispose de resultats d’enquetes, on peut constater le meme phenome- 
ne au niveau de la repartition des groupes caracteristiques sur le plan social ou politique: 
les membres de la gauche constituent le potential primaire pour les initiatives sur la re­
duction de la duree du travail; les bourgeois-e-s, en revanche, sont nettement dans le camp 
de l’opposition. Jusqu’ici, les citoyen-ne-s membres d ’un parti de droite ont toujours vote 
contre de telles initiatives. Meme s’ils sont sujets ä quelques fluctuations, les employe-e-s, 
les ouvrieres et les ouvriers constituent le meilleur potentiel en matiere de reduction de la 
duree du travail. On peut comprendre que les paysans et les professions independantes gar- 
dent une distance critique. Le rejet constant de la part des non salarie-e-s reste cependant, 
quantitativement, le facteur decisif. Que les jeunes generations souhaitent plus de vacances 
et moins de temps de travail est plausible. Mais quand les retraite-e-s refusent de la meme 
maniere les propositions concernant l’abaissement de l’äge de la retraite, on ne peut que 
renvoyer ä la notion de concurrence entre ceux qui touchent l’AVS et ceux qui la paient.

-  Abaissement de l’äge de la retraite
-  Horaires ä la carte
-  Augmentation des vacances
-  Reduction de la duree hebdomadaire du travail

30 °Io en lere priorite 
23 % en lere priorite 
21 % en lere priorite 
11 % en lere priorite



Tableau 9:
Soutien des initiatives pour la reduction de la duree du travail (1976-1988) selon les 
regions linguistiques et les cantons

Region linguistique/ 
Canton

Initiative 
sem. 40 h AVS 60 vacances AVS 60/62 40 h Ecart
2.12.76 26.2.78 10.3.85 12.6.88 4.12.88 en moyenne
Oui en % Oui en % Oui en % Oui en % Oui en % en %

Suisse italienne:

TI 36 46 56 67 59 + 23

Suisse romande:

JU _ a) _ a) 59 65 56 + 31
GE 42 37 48 49 49 + 16
NE 30 24 46 45 46 + 9
FR 20 22 53 38 38 + 5
VD 26 21 41 40 37 + 4
VS 19 19 33 28 25 - 5

Suisse alemanique:

BS 33 23 40 40 46 + 7
BL 27 23 40 38 37 + 4
SH 23 23 35 38 35 + 1
ZH 24 20 35 36 37 + 1
SO 23 21 35 37 34 + 1
AG 18a>18

17 i 
16

32 30 31 - 4
BE 32 30 31 - 4
ZG 20 17 28 28 28 - 5
UR 15 18 30 27 28 - 6
LU 15 15 28 25 27 - 7
SG 15 15 27 29 26 - 7
GL 15 16 27 27 23 - 7
TG 15 16 24 26 24 - 8
GR 12 16 25 31 24 - 8
SZ 13 14 24 26 22 - 10
AR 10 12 21 24 22 - 12
NW 12 12 21 21 18 - 13
ow 9 10 16 18 14 - 16
AI 5 7 11 14 10 - 20

CH 22 21 35 35 34 —

a) Le canton du Jura faisait encore partie du canton de Berne.

3. La procedure: u n e  premiere differenciation du resultat de l’initiative, pour les memes 
variantes ou des variantes proches, decoule du g ro u p e  qu i a lance l’initiative, voire de la 
constellation politique. 11 est plausible que les initiatives lancees par l’Union syndicale 
suisse rencontrent plus de sympathisants que celles emanant de l’extreme g auche , ce qui 
explique, par exemple, l’augmentation de Oui ä la reduction de la duree du travail d’environ
12 p o u rc en t en reg istree  d ep u is  1978. La d ifferen ce  de Situation  p o litiq u e  -  o u tre  le degre



variable de radicalite de l’initiative -  est egalement decisive (1978 = P S S : Non, U SS: liberte 
de vote). L’explication reside dans la division supplementaire du potentiel de gauche, quoi- 
que cette differenciation ne soit pas determinante pour la question de la majorite.

4. E ffet de la Campagne: Lorsque le theme d’une initiative n’est pas nouveau, l’effet de la 
Campagne est primairement polarise; les attitudes acquises sont actualisees, voire ex- 
primees avec plus de vigueur. II s’agit, en second lieu, de gagner ä la cause les indecis et 
ceux qui sont dans l’expectative. Le premier postulat est valable pour les membres d ’un 
parti, lesquels, dans une Situation conflictuelle, se referent au p a r ti; le second peut etre 
envisage comme idealement typique ä l’egard des citoyen-ne-s n’appartenant ä aucun parti.
-  Des interviews preliminaires seraient necessaires pour verifier en partie cette hypothese. 
En 1985, pour l’analyse VOX de l’initiative sur les vacances, nous avons etabli quelles etaient 
les dispositions ä l’egard de la semaine de 40 heures. Sous l’effet de la Campagne preliminai- 
re puis de la bataille finale, le soutien du PDC et du PRD a baisse d ’environ 20 pourcent; 
l’union s’est renforcee au PSS. Mais c’est l’attitude des sans parti qui est decisive: en 1985, 
la moitie etait favorable ä la reduction de la duree hebdomadaire du travail; eile passa 
manifestement dans le camp de l’opposition.

Quelles conclusions en tire r: ce bilan mene ä deux conclusions contradictoires. Dans la 
democratie directe, les initiatives portant sur des questions de duree du travail n’ont aucune 
chance, on les lance par interet tactique: il s’agit d ’exercer une pression politique sur la 
Situation legale en vigueur en matiere de duree du travail ou son evolution dans les faits. 
Ou bien, les criteres ici enonces sont utilises pour elaborer une «initiative ideale» pour la 
reduction de la duree du travail. Nous aborderons les chances de succes au chapitre 5.

3) L’initiative populaire «pour la limitation de l’immigration»

Toutes les associations importantes et tous les partis, ä l ’exception des initiateurs, rejettent 
l ’initiative de l ’A N p o u r  la limitation de l ’immigration. Membres et adherents des partis 
ont pratiquement suivi avec la meme cohesion. La baisse de l'intensite du conflit menant 
ä des initiatives sur l ’immigration se mesure au fa it que les divisions existant dans les annees 
70 n ’apparaissent quasiment plus. Les ouvrieres et les ouvriers ainsi que les paysans sont 
ä nouveau en majorite dans lecamp du Non. Les m otivationssont d ’ordre humain et econo- 
mique (coüt/rapport). C ’est la Xenophobie qui est dominante dans le camp du Oui.

II y a 20 ans, les initiateurs ont retire d ’eux-memes la premiere initiative. Les quatre suivantes 
ont ete rejetees par le peuple et les Etats. La sixieme tentative contre la surpopulation etran- 
gere -  lancee, cette fois, par l’AN -  a eile aussi ete un echec, le 4 decembre. Si la proposition 
de l’Action nationale avait ete acceptee, -  tant que le chiffre de la population totale de la

6 Analyse des votations föderales du 13.3.85, VOX no 30, GfS et FSP, Zürich 1985.
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Tableau 10:
Initiative de l’A N : Comportement de vote selon l’appartenance politique

Caracteristiques /  Categories Comportement 
Oui en %
(N = votants reels)

Chi2
a

Gamma

Appartenance politique des votant-e-s:
#  Sympathie Partisane

-  (AN/Vigilance) 94 0.05 (0.04)
-  UDC 31
-  PRD /  PLS 33
-  PDC 34
-  A d l/  PEP 28
-  PES 35
-  PSS 36
-  (PO CH /A lliance Verte/PdT) 19
-  Sans parti 33

0 Associations
-  Parti politique 32 (0.56)
-  Syndicats (par ex. USS/CSC) 35
-  Associations d ’employe-e-s (par ex. SSEC) 37 (0.54)
-  Associations professionnelles (par ex.

USAM ou FSA) 27 (0.07)
•  Interesse-e-s par la politique

-  tres 30 0.05 0.19
-  moyennement 38
-  peu 31

0  Confiant-e-s dans le gouvernement
-  tres 31 0.05 0.17
-  moyennement 31
-  peu 40

0  Tendance politique
-  tout ä fait ä gauche (29) (0.44) —
-  ä gauche 29
-  au centre 37
-  ä droite 34
-  tout ä fait ä droite (32)

•  Tendance post-materialiste
-  valeurs purement materialistes 44 0.05 0.20
-  valeurs mixtes 34
-  valeurs purement post-materialistes 28

0  Comportement de vote
-  votant regulierement 33 (0.50)
-  votant occasionnellement 33

. souvent 33

. de cas en cas 31

. rarement 43
Caracteristiques sociales:
•  Sexe

-  Hommes 35 (0.29) —
-  Femmes 31

Suite ä la page suivante



Caracteristiques /  Categories Comportement 
Oui en %
(N = votants reels)

Chi2 Gam ma3

•  Age
-  de 20 ä 39 ans 27 0.00 0.27
-  de 40 ä 64 ans 35
-  de 65 ä 84 ans 43

•  Niveau d ’education
-  scolarite obligatoire 46 0.00 0.40
-  ecoles professionelles ou equivalentes 35
-  College, universite 22

•  Situation professionnelle
-  Salarie-e-s Total 32 (0.42) —

. Independant-e-s 24 0.00

. Paysan-ne-s 38

. Employe-e-s et fonctionnaires
du niveau moyen 30

. Autres employe-e-s 33

. Ouvrieres et ouvriers 48
-  Sans revenus Total 35 0.01 —

. En cours de form ation 25

. Travaillant dans le menage 30

. Retraite-e-s 42
•  Confession

-  Protestant-e 34 (0.82) —

-  Catholique 34
-  sans confession 31

Structures du menage:
0 -  une personne 38 (0.18) —

-  plusieurs personnes sans enfant 35
-  plusieurs personnes avec enfants 29

0 Etat-civil
-  celibataire 31 (0.62) —

-  maries 35
-  divorce-e-s, veuve, veuf 31

Caracteristiques regionales:
0 Linguistiques

-  Suisse alemanique 32 (0.30) —

-  Suisse romande 38
-  Suisse italienne 37

•  Milieu
-  Grandes villes 31 (0.22) —

-  Agglomeration moyenne ou petite 38
-  Milieu rural 32

Total (effectif) 33

a) Explications des mesures utilisees: voir 6.3. Les valeurs entre parentheses ne sont pas, statisti- 
quement parlant, signifiantes. Les traits indiquent que le calcul de mesures statistiques ne s’im- 
posait pas.
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Suisse depasse 6,2 millions -  le nombre d ’immigrants n ’aurait pas du exceder les deux tiers 
du nombre d ’etrangers ayant quitte la Suisse l ’anneeprecedente. Les points nouveaux por- 
taient sur l’introduction du contingentement des refugies et la limitation constitutionnelle 
du nombre de saisonniers et saisonnieres ainsi que des frontaliers et frontalieres. La decision 
populaire a ete claire: 732’021 Oui face ä 1’506’548 Non. Les 23 Etats se sont prononces 
contre l’initiative.
Ce qui nous apparait caracteristique de cette initiative est moins son resultat que la 
constellation politique qui l’a entraine: nous avons traite de l’exemplaire Polarisation 
gauche/droite de l’initiative pour la semaine de 40 heures. Ici c’est le front du rejet clair 
et net de l ’elitepolitique qui est signifiant; l’AN, cavalier seul, a tente de mobiliser «le peu- 
ple» contre le gouvernement. Notre principale hypothese expliquant l’echec de l’initiative 
est la suivante: une initiative rejetee par le PRD, le PDC, le P SS et l ’UDC et, en plus, par 
tous les autrespartis, n ’a de chance que si eileparvient ä faire eclater des conflits internes 
latents. Si les adherents se rallient au m ot d ’ordre du parti, et si les sans parti ne sont pas 
d ’un avis contraire, cette initiative n ’a pas la moindre chance. Mais procedons par ordre.

3.1 Les po in ts conflictuels -  le comportement par groupes caracteristiques

L’initiative populaire «pour la limitation de l’immigration» n’a pas seulement provoque 
un rejet generalise de l’elite politique. A l ’exception des membres de l ’A N , nous n ’avons 
pu  etablir une majoritepositive dans aucun groupe de population; l’opposition se repartit 
ä part plus ou moins egale sur tous les groupes caracteristiques (voir le tableau 10)!

#  Les partis: les membres des partis gouvernementaux ont massivement suivi le mot d’or­
dre Non. II convient de relever que les differences ont ete extremement basses: Les va- 
leurs de Non etablies oscillent de 69 pourcent ä l’UDC ä 67 pourcent au PRD, et de 
66 pourcent au PDC ä 64 pourcent au PSS. Les resultats des petits partis du centre ainsi 
que ceux de l’aile gauche de l’eventail politique relevent de prises de position similaires, 
voire encore plus marquees. La Situation est semblable chez les votant-e-s ne se re- 
clamant d ’aucun parti: ils/elles ont rejete l’initiative ä une moyenne de deux ä un.

#  Les associations: on ne peut pas, ici non plus, etablir un profil. La moyenne vraisembla- 
ble supposee des citoyen-ne-s adherant ä une association -  qu’il s’agisse d ’un syndicat 
ou d’une association, professionnelle ou autre, peu importe -  a vote Non.

Les questions touchant aux etrangers relevent toujours des conflits de societe et eiles ne 
peuvent pas etre abordees sous le seul angle de l’optique du parti ou de l’association dont 
on est membre. Dans quelle mesure les differences habituelles en la matiere ont-elles joue 
un röle lors de cette votation ? On notera deux groupes caracteristiques:

#  Niveau d ’education: les universitaires ou les citoyen-ne-s ayant termine leurs etudes se- 
condaires, ont ete les plus logiques dans leur rejet de l’initiative. Nous avons etabli, dans 
cette categorie, un pourcentage de Non de 78; la valeur comparative tombe ä 54 pour­
cent chez les interviewe-e-s sans formation apres la scolarite obligatoire.



•  Age: Les retraite-e-s ont ete parmi les plus favorables ä l’initiative de l’AN (57% de 
Non). Les plus jeunes -  dans les groupes d ’äge que nous avons interviewes -  ont vote 
Non ä 73%.

Du point de vue de la statistique, ces differenciations ne sont que comparativement et 
moyennement signifiantes; eiles n’ont aucune incidence sur les rapports majoritaires. 
Comme toujours lorsque ces deux groupes caracteristiques se degagent, ont peut compter 
avec l’effet d ’une echelle de valeurs. Dans le cas present, il se greffe en outre une orientation 
post-materialiste dans les deux camps. Si l’on considere les valeurs absolues des deux cötes, 
on obtient une Variation du Non de 16 pourcent. Une autre composante entre, faiblement, 
en ligne de com pte: qui n’a pas confiance en «ceux de Berne» avait, ici, tendance ä voter 
O u i; qui ne vote qu’occasionnellement aussi, pour manifester son Opposition ä la politique 
concernant les etrangers.

3.2 Les motivations -  Raisons enoncees spontanement

Comment les decisions de vote sont-elles justifiees ? Chez celles et ceux qui ont vote Non, 
par trois types d’arguments dominants (voir le tableau 11):

#  Anti-racism e: 34 pourcent des raisons enoncees se referaient ä l’arriere-plan politique 
de l’initiative. Le «Non au racisme», le «contre la Xenophobie», ou le «Non de principe 
ä toutes les initiatives de l’AN» etaient, ici, des reponses typiques. L’argument de l’in- 
differenciation entre la politique des refugies et celle des etrangers etait egalement in- 
voque, encore que marginalement. Des experiences personnelles positives avec des 
etrangers et des etrangeres interviennent finalement comme motivation du Non.

#  Inconvenients pour la Suisse: 32 pourcent axaient leur argumentation sur les in­
convenients qui en resulteraient pour la Suisse. La plupart des raisons invoquees se refe­
raient ä l’economie ou ä certains secteurs, Phötellerie, par exemple, et le tourisme. D’au- 
tres reponses portaient sur le fait que la Suisse en general a besoin des etrangeres et 
des etrangers ou que l’acceptation de l’initiative lui nuirait ä Petranger.

•  Procedure: 18 pourcent etaient moins contre le contenu ou les consequences de l’initia- 
tive que contre le procede: l’argument le plus utilise etait que des solutions globales 
par voie d ’initiative ne tiennent pas suffisamment compte de la Situation differenciee; 
on critiquait egalement l’envergure de la proposition.

La repartition des votant-e-s favorables ä l’initiative est moins differenciee; leur homo- 
geneite semble plus grande. Le seul m otif determinant peut etre defini comme une «attitude 
xenophobe». On parle plus des etrangers que des refugies; une peur diffuse de la surpopu- 
lation etrangere apparait, sans qu’on nomme un groupe particulier. Un Oui tactique, moyen 
de pression sur les autorites, meme si l’initiative n’etait pas convaincante, constituait l’ex- 
ception.



Tableau 11:
Motivations enoncees spontunement pour l'initiative de l’AN

M otivation selon le Votant-e-s Votant-e-s
comportement de vote Oui /  Non 

en % des en % des
enonces interviewe-e-s

A yant vote N on \

#  Non indifferencie 9 11 I
0 Contre le racisme 29 18 /
•  Les refugies ne sont pas des etrangers 5 4 1
•  Mauvais pour la Suisse 10 6 I
•  Mauvais pour Peconomie 22 13 ) 67
•  Non tactique /  mauvaise voie 18 12 /
•  Sur recom mandation de tiers 1 0 l
0 M ot d ’ordre, recom mandation du Gouvernement 4 2 \
0  Autres m otivations diffuses 2 1 1
•  Pas d ’explication

100

0 1

A ya n t vote Oui \
0 Oui indifferencie 5 1 1
•  Contre la surpopulation etrangere en general 25 8 1
0 Contre les etrangers (saisonniers et frontaliers incl.) 36 12 1
0 Contre les refugies 6 2 (•  Pour la limitation /  la reduction du nombre des \

33etrangers 14 5 /
•  Oui tactique 3 1 (
9  Sur recommandation de tiers 0 o V
•  Mot d ’ordre, recom mandation du Gouvernement 0 0 1
•  Autres m otivations diffuses 11 4 )
•  Pas d ’explication — 0 )

Total 100 100

3.3 Les questions concernant les etrangers et la democratie directe

Cinq initiatives contre les etrangers rejetees, une initiative populaire en faveur des etrangers 
refusee et l’echec d ’une initiative föderale pour une nouvelle loi sur les etrangers, tel est 
le bilan assez contradictoire de 20 ans de votations en Suisse au sujet des etrangers. Ne 
se passe-t-il vraiment rien, ou bien peut-on trouver un denominateur commun expliquant 
le comportement de la population? Nous emettrons deux hypotheses:

I. Baisse de l’intensite conflictuelle: En 1970, lors de la votation pour 1’ «initiative sur la 
surpopulation etrangere» nous avons vecu «une des batailles les plus importantes, et des
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plus passionnees aussi de l’apres-guerre en Suisse»7. Dans cette Situation extreme, la 
Suisse est apparue fortement divisee: 74% (des hommes ayant le droit de vote) participe- 
ren t; 46 % voterent Pour. Depuis, le theme reapparait avec une belle regularite au calen- 
drier electoral, mais l’intensite conflictuelle a nettement baisse.

•  1970 Initiative Schwarzenbach particip. 74 % Oui 46 %
•  1974 Surpopulation et surpopulation etrangere (AN) particip. 70 % Oui 34 %
•  1977 Limitation des naturalisations (AN) particip. 45 % Oui 34 %
•  1977 Limitation du nombre d’etrangers (Rep.) particip. 45 % Oui 29 %

II ressort des caracteristiques principales de notre etude que ce point a egalement ete deter- 
minant le 4 decembre. Les points habituels de conflit -  äge, formation -  etaient, il est vrai, 
differencies, mais l’on n’a pas pu etablir qu’un quelconque groupe de population (pays- 
an-e-s, ouvrieres et ouvriers) se soit distingue. L’augmentation de la cohesion parmi les 
membres des partis est egalement significatif.

La conclusion inverse, ä savoir que, dans les annees 80, le temps etait venu de lancer une 
initiative populaire en faveur des etrangers se revela fausse: l’initiative en faveur des saison- 
n iers-«E treso lidaire» -fu treje tee en 1981 avec une majorite peu commune (85% de Non). 
L’analyse VOX sur ce sujet a demontre qu’un changement de position ä l’egard des saison- 
niers ne depassait pas le cadre des partis de gauche. La aussi, les differenciations ressortis- 
saient de l’äge et de la formation, mais c’est surtout dans les rangs des universitaires et de 
la toute jeune generation qu’est apparue une majorite de Oui differente de la moyenne.

2. De la difference des preuves ä fournir: que la loi sur les etrangers ait egalement ete mise 
en echec en 1982, demontre la differenciation des preuves ä fournir, «la Charge de la preuve» 
pour les initiatives et pour les referendums. II est beaucoup plus facile et plus efficace pour 
un front commun des partis gouvernementaux et des associations importantes de se pro- 
noncer contre une initiative populaire que de s’impliquer pour  un referendum. Des motiva- 
tions differentes dans le camp du Non peuvent mener ä la meme attitude de vote. Pour 
des referendums, la chance de franc-tireurs reside dans la possibilite de profiter de divisions 
internes latentes au sein des partis. L’analyse VOX de 1982 revele, en plus des deux 
points conflictuels habituels, deux rapports m arquants: en premier lieu chez les ouvrieres 
et les ouvriers, voire parmi le potentiel traditionnel des electrices et electeurs de gauche, 
puis dans les milieux ruraux, bourgeois-conservateurs; la base de l’UDC, par exemple, est 
passee nettement dans le camp du Non. Cet ensemble de circonstances a suffi pour faire 
echec, de justesse, ä la proposition de referendum (50,4%).

A posteriori du moins, le mecanisme ayant conduit au refus clair et net de la sixieme initiati­
ve contre la surpopulation etrangere s’explique plus facilem ent: si l’on s’attendait ä un plus

7 Annee politique suisse 1970, ed. par FSP, Berne 1971.
8 Analyse VOX des votations du 13.3.1977, VOX no 1, GfS et FSP, Zürich 1977; il n’y a pas d’analyse 

VOX pour les votations 1970/74.
9 Analyse de la votation federale du 5.4.1981, GfS et FSP, Zürich 1984.

10 Analyse de la votation federale du 6.6.1982, GfS et FSP, Zürich 1982.
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grand nombre de Oui, on mettait la question des refugies et celle des etrangers dans le meme 
panier, oubliant ainsi la difference importante pour la formation de l’op in ion : les citoyen- 
ne-s partant d ’un raisonnement economique primaire ont vote pour des raisons compara- 
bles pour  un droit d ’asile plus severe, mais contre l’initiative de l’AN. Ou bien, cette citoyen - 
ne ou ce citoyen s’est laisse exagerement influencer par les «pronostics» publies au debut 
de la Campagne. Une critique sur ce point est faite au chapitre 6.4.: Exigences minimales 
pour les pronostics avant les votations.

4) Initiative «ville-campagne contre la speculation fonciere»

Les proprietaires et les paysans ont, logiquement, vote contre l ’initiative ville-campagne. 
On ne peu t pas parier d ’un etat d ’esprit consequent en la matiere chez les locataires: c ’est 
leur orientation politique qui a decide de leur Oui ou de leur Non. Les arguments contre 
l ’initiative etaient domines par des raisons de principe ou par les inconvenients personnels 
q u ’elle entrainait; la lutte contre la speculation est un sujet important pour les citoyen-ne-s 
qui ont vote Oui. La valeur explicative du marche Segmente de Vimmobilier reste limitee 
pour la decision de vote des locataires. Le souhait des locataires d ’avoir un jo u r  une maison 
ä eux a pese plus lourd dans la balance.

Afin de contröler l’utilisation du sol et de limiter les prix sur le marche foncier, l’initiative 
ville-campagne soulevait trois points essentiels:

#  Des immeubles ne pourraient etre acquis que pour un usage personnel, ou en vue de 
l’amenagement de logements ä des prix avantageux;

#  L’acquisition d ’immeubles en vue de placer des capitaux ou de revendre ä court terme 
serait interdite et

#  les biens-fonds ruraux ne pourraient etre acquis que par celui qui les exploiterait lui- 
meme ä des fins agricoles; les prix seraient soumis ä un plafonnement.

L’initiative aurait profite en premier lieu aux locataires, ä quiconque ne possede pas de 
terrain ou de bien-fonds. Cela represente quelque 70 pourcent de la population; 69,2pour­
cent des votant-e-s et tous les Etats se sont prononces contre l ’initiative. Le sort de celle-ci 
a ete semblable ä celui des deux autres initiatives populaires posant la question du droit 
foncier: l’initiative des jeunes paysans rejetee en 1950 par 73 pourcent de Non et celle du 
PSS sur le droit foncier rejetee ä 67 pourcent.

La question qui se pose est de savoir comment des revendications semblant devoir rallier 
une majorite deviennent lefait d ’une minoritepolitique. Cela commence par la politisation 
de l’initiative: le Conseil federal et le Parlement rejettent l’initiative en soi, mais laissent 
entrevoir simultanement des contre-mesures indirectes sur certains points. Lors de la 
Campagne, le Non a ete decide par le PRD, l’UDC, le PDC et le PEP, de meme que par 
les associations patronales, le Vorort, l’union suisse des arts et metiers et l’union suisse des 
paysans. Ils avaient en face d ’eux, les socialistes, le PES, l’Adl, le POCH, l’Alliance verte
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Tableau 12:
Initiative v ille -cam p agne: C om portem ent de vote par categories

Caracteristiques /  Categories Comportement de vote 
Oui en %
(N = votant-e-s effectifs)

Chi2
a

Gamma

Caracteristiques politiques:
•  Sympathie partisane

-  (AN/Vigilance) 59 0.00 0.62
-  UDC 13
-  PRD /  PLS 13
-  PDC 21
-  A d l/P E P 40
-  (PES) 75
-  PSS 64
-  (PO CH/Alliance Verte/PdT) 91
-  Sans parti 26

#  Associations
-  Parti politique 21 0.01 0.31
-  Syndicats (USS ou CSC par ex.) 43 0.05 0.27
-  Association d ’employe-e-s (SSEC p.ex.) 27 (0.98)
-  Associations professionnelles (USAM

ou FSA par ex.) 22 0.04 0.24
-  Associations de locataires 44 0.05 0.38
-  Mouvements de defense de l’environ-

nement 46 0.05 0.29
•  Interet politique

-  eleve 37 0.01 0.25
-  moyen 26
-  bas 19

•  Confiance dans le Gouvernement
-  elevee 21 0.00 0.42
-  moyenne 40
-  basse 48

•  Tendance gauche/droite
(- tout ä fait ä gauche) 78 0.00 0.59
-  ä gauche 55
-  au centre 22
-  ä droite 14
(- tout ä fait ä droite) 15

•  Tendance post-materialiste
-  valeurs purement materielles 16 0.00 0.47
-  valeurs mixtes 24
-  valeurs purement post-materialistes 48

t  Comportement
-  Votant regulierement 30 (0.17) ' —
-  Votant occasionnellement 28

. souvent 32

. de cas en cas 23

. rarement 21

Suite ä la page suivante
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Caracteristiques /  Categories Comportement de vote 
Oui en %
(N = votant-e-s effectifs)

C h f
a

Gamma

Caracteristiques sociales:
•  Sexe

-  Hommes 29 (0.29) —
-  Femmes 33

•  Age
-  de 20 ä 39 ans 34 (0.29) —
-  de 40 ä 64 ans 27
-  de 65 ä 84 ans 31

0  Niveau d ’education
-  Scolarite obligatoire 29 (0.35) —
-  Ecole professionelles ou equivalentes 29
-  College, universite 35

•  Situation p rofessionelle
-  Revenus professionnels Total 27 0.01 0.20

. Independant-e-s 21 (0.23) —

. Paysan-ne-s 17

. Employe-e-s et fonctionnaires
de niveau moyen 30

. Autres employe-e-s et fonction. 33

. Ouvrieres et ouvriers 35
-  Sans revenus professionnels Total 35

. En cours de formation 54

. Travaillant dans le menage 35

. Retraite-e-s 32
Caracteristiques du menage:
0  Habitation

-  Maison familiale 21 0.00 0.36
-  Locatif 37

0  Propriete
-  Locataire /  Fermage 41 0.00 0.46
-  Proprietaire foncier 16
-  Proprietaire d ’autres immeubles 13
-  Proprietaire de sa maison 19

Caracteristiques regionales:
0  Linguistiques

-  Suisse alemanique 31 (0.57) —
-  Suisse romande 29
-  Suisse italienne 38

•  Agglomeration
-  Grandes villes 33 0.00 0.21
-  Petite ou moyenne agglomeration 35
-  Milieu rural 25

9  Sedentarite
-  moins de 1 ans dans la localite 43 0.00 0.34
-  plus de 5 ans dans la localite 28

a) Explications des mesures utilisees: voir 6.3. Les valeurs entre parentheses ne sont pas, statisti- 
quement parlant, signifiantes. Les traits indiquent que le calcul de mesures statistiques ne s’im- 
posait pas.
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et le PdT. Qui etaient flanques de la confederation des syndicats chretiens de Suisse, des 
principales organisations pour la protection de l’environnement (WWF, LSPN, Amis de 
la nature) mais pas de l’union syndicale suisse; celle-ci laissa aux differentes sections le 
soin de decider du mot d’ordre.

4.1 Les points conflictuels -  L’attitude de vote par categories

Commengons par la composition des deux camps: nous distinguerons d’une part les 
interets directs en tant que facteur possible de determination, de l’autre les orientations 
politiques, element im portant lors de votations polarisees.

1. Interets directs: La principale division concerne les proprietaires et les paysans d’une 
part, les locataires et les fermiers de l’autre.

•  Proprietaires: tout-e proprietaire de sa propre maison comptait au nombre des op- 
posant-e-s convaincus; ils fournirent 81 % de N on ; celles et ceux etant, en outre, pro­
prietaire d’autres immeubles etaient encore plus defavorables ä l’initiative (87%); les 
proprietaires de terrain se rangerent egalement pratiquement sans faille dans le camp 
du Non (84%).

•  Paysans: particulierement interesses par l’initiative, ils etaient intensement courtises 
par les deux camps. Bien que ce groupe n’ait pas ete, quantitativement, decisif pour 
l’issue de la votation, son attitude ne laisse subsister aucun doute. Nous avons evalue, 
ici, 83 pourcent de Non.

•  Locataires: Selon le sondage, ils/elles n’ont vote qu’ä 41% pour l’initiative. Ceci les 
distingue certes des deux autres groupes d’interet, mais le fait qu’il y ait eu une majorite 
de locataires ayant vote Non demande une explication.

2. Orientation politique: On trouve egalement une Polarisation significative dans l’eventail 
gauche/droite, et dans les alliances. Hors du segment electoral rouges-verts, l’initiative n’a 
manifestement obtenu que peu de soutien. On peut partir de majorites positives au PSS 
(64% de Oui), chez les ecologistes et dans l’extreme gauche. Mais on trouve dejä d’autres 
majorites dans les organisations pour l’environnement (54% de Non) et chez les syndica- 
listes (56% de Non). Mentionnons aussi la relation entre l’attitude de vote et l’ideologie: 
chez les post-materialistes, notre evaluation donne deux camps pratiquement de force egale 
(52% de Non).

3. Combinaisons: La plupart des autres caracteristiques sociales (sexe, äge, formation, pro- 
fession) ne fournissent pas, pour l’initiative ville-campagne, de differences qui puissent etre 
generalisees. Si les chiffres different legerement selon les professions, c’est ä mettre au 
compte des deux facteurs cites ci-dessus. C ’est donc leur combinaison qui nous aidera ä 
analyser le resultat de la votation. Nous avons utilise, pour ce faire, un tableau des groupes 
les plus contrastes parmi les locataires ayant vote. Nous avons selectionne, d ’une part, les 
locataires ayant vote Oui en majorite (appeles plus loin «locataires consequents»), d ’autre 
part, ceux ayant vote au-delä de la moyenne contre l’initiative ville-campagne («locataires 
inconsequents»).



Tableau 13:
Initiative ville-campagne: Locataires «consequents et inconsequents» par rapport au 
comportement de vote

Locataires «consequents» Locataires «inconsequents»
Oui Categorie Oui Categorie

82 % Sympathisant-e-s PES 20 % Sympathisant-e-s UDC
74 % Sympathisant-e-s PSS 22 % Materialistes
69 % Etudiant-e-s 23 % Sympathisant-e-s PRD
63 % A gauche 24 % A droite
60 % Sans confiance dans le gouvernem. 25 % Au centre
59 % Membres de mouvem. ecologiques 27 % Confiant-e-s dans le Gouvernement
58 % Post-materialistes 27 % Sympathisant-e-s PDC
56 % Membres d ’assoc. de locataires 29 % Votant regulierement
51 % Syndicalistes 29 % Votant souvent
50 % Depuis peu dans la localite 30 % Interet politique moyen
50 % Interet politique eleve 31 % Maison familiale

•  «Locataires consequents»: plus l’interet politique est eleve, plus l’attitude de vote est 
consequente, ce qui, cependant, ne doit pas etre confondu avec la confiance absolue 
dans le gouvernement. II va de soi que c’est au sein de la gauche et chez les ecologistes 
que cette distanciation critique et active est la plus repandue; eile va de pair avec les 
ideologies et les options post-materialistes. Les membres d’associations de defense des 
locataires, de protection de l’environnement ou de syndicats ont, eux aussi, une attitude 
de vote plus consequente.

•  «Locataires inconsequents»: Le profil des locataires qui ont vote contre l’initiati ve ville- 
campagne est carrement ä l’oppose. Leurs caracteristiques sont les suivantes: apparte- 
nance ä un parti bourgeois, ou tendance politique vers le centre, liee ä des priorites 
materialistes. Cette orientation va de pair avec un degre de confiance dans le gouverne­
ment au-delä de la moyenne et une participation reguliere ou frequente aux votations.

4.2 M otivations determinantes dans les deux camps

Comment les votant-e-s justifient-ils leur decision ? D’apres le questionnaire sur les motiva­
tions (voir le tableau 14), de la maniere suivante:

•  Ayant vote N o n : ce sont des perceptions fondamentalement negatives de l’initiative qui 
dominent. On la considere frequemment comme «attaque contre la liberte (les droits)», 
de la propriete» ou on lui colle l’etiquette «etatisation du sol» ou «du marche immobi- 
lier». Deux Non sur cinq proviennent de cet ordre de motivation. Citons en deuxieme 
P osition le groupe de m otivation plutöt basee sur le facteur coüt /  rapport et les in- 
convenients evidents qui resultent de l’initiative pour les paysans, les proprietaires et 
les proprietaires fonciers (14%). On releve en outre relativement souvent que les objec- 
tifs de l’initiative sont impossibles ä mettre en pratique. II convient toutefois de sou-
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Tableau 14:
Initiative ville-cam pagne: m otivations enoncees spontanem ent

Motivation d’apres le 
comportement

Enonces Volume 
en % de en % de 
Oui /  Non votant-e-s 

Total
(plusieurs reponses possibles)

A yan t vote Non

•  «Contre» indifferencie 29 20 \
•  Atteinte ä la liberte 25 17 I
9  Contre l’etatisation 14 10 /•  Desavantages pour certains (paysans, proprietaires 1

et proprietaires fonciers) 14 8 69
•  Irrealisable 6 4 )
9  Contre-mesures süffisantes 1 1 (
•  Selon recommandation de tiers 0 0 \
•  Mot d ’ordre, recommandation du Gouvernement 2 1 \
0  Autres raisons diffuses 9 6 I
•  Pas d ’explication — 1 J

Total 100

A yan t vote Oui V
9  «Pour» indifferencie 11 3 \
•  Contre la speculation en general 40 12 I
•  En faveur de loyers moins eleves 14 5 /
•  Contre les prix fonciers eleves 12 4 1
•  Contre l’augmentation du coüt de la vie 4 1 (
•  Pour la protection de Pagriculture 8 3 \  31
•  Pour la protection de l’environnement 4 1 /
9  Contre-mesures insuffisantes 3 1 l
•  Recommandation de tiers 0 o V
•  Mot d’ordre, recommandation du Gouvernement 0 0 1
•  Autres raisons diffuses 4 1 1
•  Pas d ’explication — 0 /

Total 100 100

ligner ici une particularite: le quotient extraordinairement eleve de refus de repondre 
parmi les opposants indique que les questions de propriete restent tabou. Presque un-e 
sur trois des interviewe-e-s a refuse de donner les raisons de son Non.

•  Ayant vote Oui: ce refus de justification est totalement absent chez les interviewe-e-s 
favorables ä l’initiative mais leurs raisons restent neanmoins relativement de l’ordre du 
slogan: «Halte ä la speculation» est le plus eite. Viennent ensuite les avantages econo- 
miques esperes (effet sur le prix des loyers, du terrain, sur le rencherissement en general), 
ainsi que la protection de l’environnement et de l’agriculture.



Ici aussi, les contre-mesures envisagees ne jouent pas un röle preponderant. Les recomman- 
dations du Conseil federal et les mots d’ordre des partis non plus, mais nous estimons que 
leur effet indirect a ete plus important pour le resultat de la votation, encore que des 
motivations fondamentales ne puissent etre restituees en valeurs absolues par un test de 
motivation.

4.3 Les locataires -  un groupe politique homogene ?

Etre locataire est un etat juridiquement precis. En tirer la consequence que les locataires 
forment un groupe d’interet homogene serait cependant une erreur.

1. Le marche du logement: Segmente, le marche du logement presente constamment des 
Privileges. Les locataires qui sont dans le meme appartement depuis longtemps en tirent 
un profit relatif. Ce sont principalement les nouveaux locataires qui se trouvent desavanta- 
ges. Or l’attitude de vote des locataires, qui ne revele aucun contraste süffisant en considera- 
tion de leur äge et du temps depuis lequel ils vivent dans le meme appartement, contredit 
cette idee generale. Meme les cantons dans lesquels la S ituation  du marche du logement 
est la plus grave ont vote, en moyenne, contre l’initiative. En fin de compte, les locataires 
formaient un groupe plus homogene sur la contre-proposition de la 2eme initiative sur la 
protection des locataires. .

2. Information imparfaite: un facteur qui peut etre pris en consideration pour l’interpreta- 
tion de l’attitude de vote. La possibilite d’heritage peut constituer une raison de voter contre 
ses «interets ä court terme». Ce type d ’orientation est particulierement frequent dans le 
groupe social du niveau directement superieur: le souhait de posseder un jour sa propre 
maison est un facteur de l’avenir influen?ant la decision d’aujourd’hui. Le fait que ce soit 
les locataires d’une maison familiale qui aient ete parmi les plus «inconsequents» est une 
indication dans ce sens.

II convient de relever egalement la division au sein de l’elite politique. La Polarisation ä 
travers les alliances a mobilise la loyaute et les habitudes de vote en usage, independammant 
de la particularite de la votation. Le chapitre suivant examine dans quelle mesure ce type 
d’idees peut etre generalise.

11 Analyse de la votation federale du 7.12.1986, VOX no 31, GfS et FSP, Zürich 1987.
La premiere votation sur l’initiative pour la protection des locataires ne peut etre prise en ligne 
de com pte; on votait simultanement sur une initiative populaire et sur les contre-mesures, ce qui 
entraina une division artificielle des locataires.
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5. Des favoris sans aucune chance? 
Commentaires d ’ordre general sur les chances des votations

Les initiatives ontpeu de chances d ’etre acceptees, mais ceci ne devraitpas rester de l’ordre 
de la fatalite! Deux regles tenues, dans la pratique, pour absolues en ce qui concerne leur 
succes total ou relatif, ne sont que partiellement ou pas du tout confirmees par des tests 
empiriques. Ni la faiblePolarisation ni la cohesion du (des) parti(s) soutenant une initiative 
ne representent des facteurs de succes suffisants. En revanche, la necessite du soutien des 
votant-e-s sans parti se revele importante. Deuxpotentiels differents sont apparus comme 
determinants au cours des derniers huit ans: le groupe fortement tourne vers la protection 
de l’environnement et celui interesse par les ameliorations materielles.

Ce que les electeurs veulent et quand et comment n’interesse pas que les sciences politiques. 
Les praticien-ne-s se posent egalement la question avant chaque votation et chaque elec- 
tion. Pour des elections, les recommandations ressortisant de connaissances generales 
atteignent dejä plus facilement leur b u t; compte tenu du nombre d’objets, de l’abondance 
de variantes de la composition des camps et des differences des campagnes menees, 
l’analyse de votations arrive moins facilement ä des conclusions valables.
On a d’abord cherche la solution ä travers les concepts sociologiques. Puis des divisions 
fondamentales sont apparues en Europe de l’Ouest (les oppositions entre les regions, les 
confessions, les langues et les milieux) qui ont modifie les structures et pas seulement dans 
les partis; on part de l’hypothese qu’il existe, en matiere de votations, des schemas repetitifs 
dans le temps, dans les differentes regions d ’un pays et selon les groupes d ’objets. Mais 
on n’a pas suffisamment interprete ä quel niveau de Oui /  Non s’etablissent les oppositions 
typiques; on ne peut donc attribuer ä ce type d’evaluation une valeur de pronostic pour 
les chances d ’initiatives d ’etre acceptees. -  On tente de plus en plus d ’expliquer les compor- 
tements de vote par des interpretations d ’ordre economique. On reporte sur la politique 
F «homo economicus» qui maximalise son profit et minimalise les coüts. On attribue en 
outre une signification extreme aux agissements des associations d ’interets economiques 
et ä la Situation economique generale. Cette forme d’interpretation a, eile aussi, des limites, 
ainsi que le demontrent nos commentaires sur la semaine de 40 heures et plus encore en 
ce qui concerne l’initiative ville-campagne. Le comportement des votant-e-s est certes in- 
fluence par la sauvegarde de leurs interets mais aussi par une ideologie, une echelle des 
valeurs, une orientation politique, facteurs qui ne peuvent s’expliquer par la seule ra- 
tionalite economique.

12 On trouve une synthese chez: W. Bürklin, Wahlverhalten und Wertwandel, Opladen 1988.
13 R. Nef, Votations föderales (1950-1977), Zürich 1977, D. Joye: Structures politiques et structures 

sociales. These, Geneve 1984.
14 Voir su rto u t: F. Schneider, Der Einfluss der W irtschaftsverbände auf die Politik, Berne et Stuttgart 

1985.
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Tableau 15:
Representation schematique des acteurs principaux et de la constellation sur le front 
conflictuel

SCHEM A CONFLICTUEL

Sympathisant-e-s Effet

Partis gouver- 
nementaux

Petits partis

UDC

□
PRD

□
PDC I----- ►PSS

□  □  □

Polarisation, en 
general cohesion in­
terne, mais tendance 
ä la neutralisation

Sans parti

Vote
«ä droite»

par ex. 
semaine 
40 heures

Vote
«ä gauche»

par ex. 
surveillance 
des prix

Font pencher la 
balance. Decisif pour 
le resultat final

SCHEM A D E CONSENSUS

Partis gouver- 
nementaux

UDC PRD

A  L A  L A  L A

PDC PSS Accord
Degre de cohesion 
decisif pour le 
resultat final.

Petits partis □ □ □ □
Cohesion m inim e: 

par ex. «bradage du sol»

□

Sans parti

Forte cohesion: 
par ex. «Limitation de l’emigration»

Degre de cohesion 
decisif.
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5.1 Les donnees du Schema des fron ts de conflit

Le «Schema des fron ts de conflits»  tient compte de la nature de la politisation, du com- 
portement des membres des partis et du röle du potentiel croissant constitue par les sans 
parti. Etant donne l’echec des trois objets des votations du 4 decembre, nous nous limite- 
rons ici ä l’utilisation en matiere d’initiatives populaires. II existe 20 etudes de cas sur la 
periode entre 1981 et 1987 qui apportent des donnees signifiantes.
Jusqu’ici, seules neuf initiatives populaires ont abou ti; parmi elles, pour la periode prise 
en compte: l’initiative sur la surveillance des prix (1982) avec 56% de voix et l’initiative 
de Rothenthurm (1987) avec 58 pourcent. La proportion de Oui est utile pour Pevaluation 
des consequences indirectes. Disons, en sim plifiant: plus le pourcentage de Oui est eleve, 
plus grandes sont les chances d’obtenir, d’avance ou apres coup, des succes. Dans les faits, 
cette mesure varie, pour les initiatives refusees, entre 16 pourcent pour l’initiative sur la 
protection de la maternite (1985) et tout juste 50 pourcent pour le bradage du sol (1984): 
une teile difference demande ä etre expliquee.

Le Schema des fro n ts  de conflit tient compte, sous une forme simplifiee, des facteurs 
suivants:

#  Le comportement de vote est influence par la constellation politique. Par souci de sim- 
plification, nous nous en tiendrons ä la position des partis gouvernementaux.

#  Nous ne tenons pas leurs membres pour des «pantins» reagissant mecaniquem ent; ils 
prennent, selon les situations, une position allant dans le sens du parti ou s’en eloignant.

#  Nous prenons en compte la recente evolution de l’electorat suisse en examinant ä part 
le groupe des sans parti, groupe d ’une importance croissante.

Nous parlons de Situation de consensus lorsque l’unite regne dans le camp gouvernemental, 
c’est-ä-dire lorsqu’une initiative est refusee par tous les grands partis. Nous parlons de 
Situation conflictuelle lorsque le camp gouvernemental est divise, c’est-ä-dire lorsqu’une 
initiative a ete lancee par -  au moins -  un des quatre partis gouvernementaux, voire est 
soutenue par eux ou par l’un d’eux pour des raisons de principe ou tactiques. Jusqu’ici, 
il s’agissait soit d’une division d’ordre confessionnel, soit de conflits portant sur la re- 
partition, les minorites ou les questions ecologiques, sujets face auxquels le PSS, logi- 
quement, suit sa propre voie.

5.2 Un test empirique

Deux affirmations courantes dans la pratique politique ne trouvent pas une confirmation 
süffisante dans le test empirique. La premiere porte sur la nature du conflit:

Hypothese 1:

La nature du conflit est determinante pour le pourcentage de Oui obtenu par une 
initiative. Moins grande est la Polarisation, plus grandes sont les chances de succes.



En matiere d’initiatives, les situations de consensus n’existent que si le rejet est unanime. 
Auquel cas il ne reste que tres peu de chances ä l’initiative; le pourcentage de Oui est tout 
juste moyen (vivisection; limitation de l’immigration). La seule chance des francs-tireurs 
est de faire eclater des conflits latents couvant au sein des partis et de casser ainsi le degre 
de cohesion. Cette hypothese pourrait expliquer le succes relatif de l’initiative «contre le 
bradage du sol».
II n’y a pas de relation evidente entre un conflit polarise et le succes d’une initiative. Deux 
initiatives ont ete totalement couronnees de succes, celle sur la surveillance des prix et celle 
de Rothenthurm ; elles ont toutes deux fortement divise l’opinion de l’elite politique, 
comme celles sur la politique energetique en 1984 et le referendum sur l’armement. Le resul- 
tat a cependant ete un fort pourcentage de Oui. A l’inverse, nombreux sont les exemples 
demontrant que des initiatives polarisees n’ont pas eu de succes, que la division soit de 
nature confessionnelle ou releve de l’opposition droite/gauche.

Une interpretation affinee ne se base pas uniquement sur le comportement des respon­
sables des partis. Ceux-ci se fondent, pour leurs mots d ’ordre, sur l’option du Parlement 
(tendance des Groupes), l’opinion dominante -  la temperature -  dans leur electorat 
(tendance de la base), ä moins qu’ils ne flairent un surprenant succes de l’initiative 
(tendance majoritaire). Ce que leurs adeptes decident lors de la votation n’est pas forcement 
conforme. En consequence, la deuxieme hypothese est la suivante:

Hypothese 2:

La cohesion interne d’un parti est determinante pour le pourcentage de Oui d’une 
initiative.

Les exemples positifs (Rothenthurm, surveillance des prix, mais egalement les deux 
initiatives sur la politique energetique) ne doivent pas faire oublier que la cohesion etait 
egalement grande au PDC pour l’initiative «le droit ä la vie» et au sein du PSS pour 
l’initiative sur les vacances et celle sur la semaine de 40 heures. Et pourtant ces trois 
initiatives n’ont obtenu qu’un pourcentage moyen de Oui. Le postulat relationnel est sur- 
tout valable dans le cas negatif: c’est quand la cohesion interne d’un parti est faible que 
les chances d’une initiative sont les plus minimes. On peut citer ici l’initiative en faveur 
des saisonniers, vraisemblablement celles concernant la protection de la maternite et les 
ateliers d ’apprentissage; dans ces cas-lä, les responsables du PSS se sont clairement pronon- 
ces pour le Oui, sans s’assurer pour autant des majorites evidentes de la part de leurs 
sympathisant-e-s: les trois initiatives ont ete un echec, un soutien de 20 pourcent restant 
loin derriere les potentialites de la gauche en Suisse.

La troisieme hypothese que nous emettrons est generalement peu prise en consideration 
dans la pratique politique:

Hypothese 3:

Le comportement des sans parti est determinant pour le soutien apporte ä une 
initiative.
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Aucun parti ni aucun groupe ne detenant, en Suisse, la majorite, la question des alliances 
se pose. II ne s’est pas trouve, au cours de la periode sur laquelle nous travaillons, que deux 
partis gouvernementaux soutiennent une initiative; on ne peut d ’ailleurs s’attendre 
serieusement ä ce que le cas se presente, que ce soit au nom de l’opposition confessionnelle 
ou de celle de gauche. II faut donc trouver d ’autres partenaires et le plus grand potentiel 
est constitue par les sans parti. Ils representent actuellement plus de la moitie de la popula- 
tio n ; un tiers d ’entre eux -  suivant les cas -  vont voter. Le test empirique (voir le tableau 
16) indique une relation tres etroite: les pourcentages definitifs de Oui sont pratiquement 
identiques pour les votant-e-s et pour les sans parti. Ceci pour les deux initiatives populaires 
acceptees. Pour les 18 autres initiatives etudiees, la concordance est aussi frappante 
qu’elevee.

Queis sont les objets susceptibles de gagner les sans parti ä leur cause? En partant des six 
initiatives qui ont ete soit acceptees soit qui ont obtenu un fort pourcentage de Oui, on 
peut formuler deux hypotheses:

•  C’est le potentiel ecologique parmi les sans parti qui reagit le plus ä une initiative 
populaire. On l’a constate en particulier pour l’initiative de Rothenthurm, mais aussi 
lors de celles concernant l’energie et le nucleaire. Leur denominateur commun est 
qu’elles s’elevaient toutes les trois contre une Situation qui tourne mal.

#  Les citoyen-ne-s defavorises sur le plan social peuvent etre interesses par des initiatives 
qui devient des formes d ’action habituelles des partis. Si ils/elles peuvent esperer en 
retirer un avantage, ils/elles constituent un potentiel pour des initiatives. On l’a vu en 
particulier lors de l’initiative sur la surveillance des p rix ; on peut egalement supposer 
que la relation a ete la meme pour l’initiative sur la reduction des depenses d’armement 
en raison de l’effet d’ «economie preventive».

5.3 Les trois echelons du succes

Le premier echelon est le m ot d ’ordre et son effet reflecteur. II se refere ä la Situation conflic- 
tuelle; le premier echelon du succes d ’une initiative est le soutien d ’au moins un parti gou- 
vernemental. Le deuxieme echelon se situe au niveau des membres du parti et implique 
un maximum de cohesion. Le troisieme echelon repose sur les sans parti: leur vote est le 
dernier maillon du succes. A l’inverse de l’opinion tres repandue qu’il convient de con- 
centrer les efforts sur les deux premiers elements, nous les considerons certes comme des 
conditions necessaires, mais nullement süffisantes. Sans le troisieme «echelon», rien 
d ’inhabituel ne peut arriver qui fasse sortir une initiative de la Situation conflictuelle  
courante.

15 L’initiative du PSS sur l’impöt sur la fortune peut etre interpretee de la meme maniere. Meme sans 
les donnees precises d’une etude, on peut partir du fait que la gauche a vote en bloc «pour», la 
droite «contre» et les sans parti materialistes «pour» en raison de l’aspect «nouvelle repartition».
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6) Fiche de methodologie

Le concept de recherche, l ’echantillonnage et l ’analyse des donnees sont determinantspour 
la qualite et l ’impact interpretatif d ’une etude du type de celle-ci. Nous decrivons ici brieve- 
m ent ces trois facteurs methodologiques. N ous ferons egalement la critique des procedes 
habituels utilises pour les pronostics des votations: 4 points de contröle simples sont un 
minimum ä observer.

6.1 Le concept de recherche

Le concept Standard des analyses VOX est utilise pour etablir la nature des comportements 
fondamentaux (participation, decision) lors de votations et celle des donnees fondamenta- 
les, telles que la connaissance de l’objet de l’initiative et des mots d ’ordre des partis. Pour 
la presente etude, cette partie a ete elargie de differents points de vue (voir le tableau 17).
10 ä 15 pourcent seulement des citoyen-ne-s ayant le droit de vote appartiennent ä un parti. 
Ce groupe, reparti sur plus d’une douzaine de partis representes au parlement, ne constitue 
pas un ordre de grandeur signifiant pour notre etude. Nous sommes donc partis du concept 
de l’adhesion ä un parti. II repose en premier lieu sur l’identification avec un parti en tant 
que tout, avec ses objectifs politiques et ses representant-e-s. On peut parier d’«apparte- 
nance psychologique». Le nombre croissant de sans parti (57% en 1989, un maximum) 
amene de plus en plus ä structurer l’orientation politique hors des partis. Nous avons 
introduit, pour ce faire, deux mesures de valeurs centrales:

•  Tendance gauche/droite'8: Les interviewe-e-s devaient se situer eux-memes sur une 
echelle de 0 ä 10 allant de «gauche» ä «droite». Afin d’obtenir suffisamment de chiffres 
specifiques nous avons procede ä quelques regroupements. La repartition se presente 
ainsi: «tout ä fait ä gauche» 4% ; «ägauche» 24 % ; «au centre» 30% ; «ä droite» 23 % ; 
«tout ä fait ä droite» 3 % ; «ne savent pas» 13% et «pas de reponse» 3%.

19•  Tendancepost-materialiste : Nous avons utilise la Variante de l’echelle d’Inglehart en 
usage en Suisse depuis 1983. Les interviewe-e-s devaient choisir parmi six objectifs poli­
tiques les deux auxquels revenaient, selon eux, la priorite absolue. Le choix indiquait 
les «valeurs purement materielles» (8%), les «valeurs mixtes» (total 62%) et les «valeurs 
purement post-materialistes» (30%).

•  Appartenance: On demandait, en outre, s’il y avait appartenance ä une Organisation 
relativement politique. II en a ete tenu compte, dans cette etude, selon les objets de la 
votation. Celles et ceux n’appartenant ä aucune sorte d ’organisation sont ici classes sous 
«non organises».

16 C. Longcham p: «Die VOX-Analyse als Beispiel politischer Sozialforschung», i n : M arktforschung 
Schweiz. Handbuch 1988/1989, Einsiedeln 1987.

17 C. Longchamp, R. S täm pfli: Politische Kultur im Wandel. Konzept zur Zusatzuntersuchung VOX 
882, FSP, Berne 1988.

18 D. Sidjanski et a . : Les Suisses et la politique, Berne et Francfort 1975.
19 R. Inglehart, The Silent Revolution. Changing Values and Political Styles among Western Publics, 

Princeton 1977.
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Tableau 17:
Concept de recherche de l’analyse VOX pour la votation federale du 4 decembre 1988

T
Comportement lors de la votation

-  Modes de comportement et de motivation pour la participation et la decision
-  Bases de l’argumentation

N ote:  Nous n’enon?ons ici que les concepts pris en compte pour la presente etude.
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L’institut de recherche de la Societe Suisse de Recherche sociale pratique (GfS-Forschungs- 
institut der Schweizerischen Gesellschaft für praktische Sozialforschung) est responsable 
du concept ici decrit (partie Standard) et le Centre de recherche sur la politique suisse de 
l’universite de Berne de son elargissement. Seuls les points concernant les votations ont 
ete repris dans la presente etude. L’ensemble des resultats sera publie dans le rapport final 
sur «Revolution de la culture politique» en Suisse.

6.2 L’echantillonnage

Le GfS a assume l’interpretation de la recherche. Le champ d ’investigation portait sur 1020 
citoyen-ne-s suisses. Les interviews ont ete realises entre le 5 decembre 1988 et le 7 janvier 
1989. La composition de l’echantillonnage s’est faite en deux etapes prenant en considera- 
tion les elements «hasard» et «quotas»:

#  Lieux: nous avons pris, au hasard, 100 localites de Suisse alemanique, romande et 
italienne; la repartition entre groupes linguistiques et la continuite ville /  Campagne 
etait imposee.

•  Interviewe-e-s: 10 interviews ont ete realises dans chaque endroit designe. Le choix des 
personnes interviewtes revenaient aux charge-e-s d’enquete qui devaient toutefois s’en 
tenir aux regles imposees quant au sexe, ä l’äge et ä la profession, regles correspondant 
aux categories du recensement de la population. Les interviewe-e-s etaient tous suisses.

Le GfS a procede ä un contröle telephonique d ’un interview sur dix. Le tableau 18 renseigne 
sur les repartitions obtenues par caracteristique quotee. Par rapport ä l’ordre de grandeur 
de l’echantillonnage, l ’ecart maximal Standard est + /-3  pourcent de points. Lorsqu’on 
donne une valeur de 50 pourcent, le pourcentage effectif (vraisemblable ä 95%) se situe 
entre 47 et 53 pourcent. Des distorsions plus elevees ne relevent pas de la statistique. On 
a utilise des chiffres comparatifs connus pour verifier l’echantillonnage: en moyenne, le 
nombre de votant-e-s indique et le nombre effectif se recoupent bien (ä peine 4°7o d’ecart). 
Ceci s’est confirme dans la presente e tude: nous avons obtenu moins de 1 pourcent de Oui 
en trop pour l’initiative ville-campagne; 3 pourcent en moins pour celle sur la semaine de 
40 heures. L’ecart est plus considerable pour l’initiative de l’AN (11 % ); le caractere de pro­
fession de foi de la thematique des etrangers a entrame des distorsions comparables dans 
des etudes anterieures. Ceci ne constitue donc pas un facteur specifique du present echantil- 
lonnage. II a ete tenu compte des ecarts (ils ont ete corriges) pour l’elaboration des tableaux. 
Par contre, l’ecart est plus im portant (16%) en ce qui concerne la participation. Cela tient 
principalement au fait que les personnes politisees sont plus largement disposees ä repon- 
dre ä un interview. Nous pouvons toutefois partir du principe que l ’echantillonnage corres- 
pond aux exigences habituelles et presente suffisamment de solidite pour repondre ä son 
objectif, ä savoir renseigner.

20 Cf. E. Noelle-Neumann: Umfragen in der Massengesellschaft, Reinbek/Ham bourg 1963.
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Tableau 18:
Composition de l’echantillonnage VOX 882 (caracteristiques en quotient)

Groupes caracteristiques Categories Repartition
absolue

Total des interviewe-e-s 1020

Caracteristiques regionales en quotient:

•  Linguistiques Suisse alemanique 745
Suisse romande 224
Suisse italienne 49

•  Agglomeration Grandes villes 370
Petites et moyennes agglomerations 223
Communes rurales 427

Caracteristiques individuelles en quotient:

•  Sexe Hommes 511
Femmes 509

•  Age de 20 ä39 ans 441
de 40 ä 64 ans 392
de 65 ä 84 ans 185

0  Revenu et profession Salarie-e-s Total 613
ä mi-temps 132
-  Independant-e-s, cadres 169
-  Paysan-ne-s 38
-  Employe-e-s et fonctionnaires au

niveau moyen 189
-  Autres employe-e-s et fonctionnaires 76
-  Ouvrieres et ouvriers 105
Sans revenus Total 397
-  En cours de form ation 72
-  Travaillant dans le menage 248
-  Retraite-e-s 196
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6.3 L’analyse des donnees

L’analyse des donnees a ete effectuee, pour la presente etude, en collaboration avec les deux 
instituts susnommes. Nous avons inaugure le Programme compact SPSS-PC + “ qui sera 
desormais utilise pour toutes les analyses VOX. 11 assure une flexibilite plus grande pour 
l’analyse des donnees et permet de calculer d’importantes mesures statistiques.

•  Test Chi-carre: mesure de securite pour la capacite de generalisation des rapports. Le 
niveau de signifiance (=  marge d’erreur plausible) exige est d ’au moins 5 pourcent 
(0.05). Cela signifie, en clair, que le rapport obtenu par Pechantillonnage doit concorder 
ä 95% avec l’ensemble de base.

9  Coefficient de correlation «gamma»: mesure de proportion pour un rapport entre deux 
echelles d’ordre (l’äge et le comportement de vote par ex.). Gamma obtient la valeur 
+1 lorsque la concordance est positive, et -1 lorsque l’ecart est contradictoire. Plus on 
s’approche de la valeur 0, plus faible est le rapport. Les regles d’enonce sont les sui- 
vantes: gamma entre 0 et 0.2 «aucun rapport» ; entre 0.2 et 0.3 «plus faible»; entre 0.3 
et 0.4 «moyen» et ä partir de 0.4 «rapport tres etroit».

Les groupes caracteristiques nommes moins de 25 fo is  ne sont pas pris en compte dans 
l’analyse. Cela touche les membres des petites formations politiques au nombre des inter- 
viewe-e-s. Les valeurs de pourcentage sont entre parentheses lorsque le chiffre specifique 
se situait ä la valeur-limite; eiles indiquent une tendance et ne sauraient en aucun cas etre 
publiees en tant que valeurs absolues.

6.4 Les exigences minimales ä poser pour les pronostics electoraux

Le 24 novembre 1988 -  donc peu avant la votation -  une revue economique cotee titrait 
un sondage d ’opinion exclusif et representatif: «Majorite pour l’initiative de l’AN ?». ‘ Le 
pronostic etait sensationnel mais il s’effondra comme un chäteau de cartes au vu du resultat 
des votations: les pronostics en question donnaient 54 pourcent de citoyen-ne-s estimant 
l’initiative de l’AN necessaire, 33,7 pourcent se prononcerent contre la «limitation de l’im- 
migration» exigee par l’initiative.
Les reperes des donnees minimales demandees ä un pronostic de votation n’a pas que ce 
pronostic-lä en point de mire. Nous ne condamnons pas tout pronostic, nous ne pretendons 
pas non plus que tout sondage constitue une prediction! Nous nous limitons ä donner quel­
ques points de repere pratiques en l’absence desquels aucun pronostic ne vaut qu’on y prete 
attention.

21 M.J. N orusis: SPSS /  PC + . For the IBM PC /  XS /  AT, Chicago 1986.
22 Schweizerische Handelszeitung, 24.11.1988.



Tableau 19:
Pronostics avant les votations -  Reperes

1. Contrölez les donnees de l ’echantillonnage!____________________________________
On ne saurait en aucun cas fixer de limite ä la precision des conclusions. Cependant, plus le nombre 
d’interviewe-e-s est eleve, plus grande est la credibilite -  meme si le rapport decroit. Pour 500 inter- 
viewe-e-s, le quotient d’erreur statistique approche de + / - 5  points de pourcentage, pour 1000 
+  / -3 .  La seule regle fiable est la suivante: l’erreur d’echantillonnage doit etre plus mince que l’ordre 
de grandeur politique critique. Par ailleurs, seule la m ajorite est determ inante: un pronostic de 
60-40 pour l’initiative X sur un echantillonnage de 500 est plus credible qu’un rapport 52-48 pour 
l’initiative Y sur un echantillonnage de 1000. Dans le preraier cas, l’erreur d’echantillonnage plus 
grosse n’a pas d’incidence importante sur le resultat; par contre, l’erreur plus mince du second exem- 
ple peut tout changer! A contröler absolum ent: n’a-t-on interviewe que des citoyen-ne-s ayant le 
droit de vote, ou n’est-on pas en presence d ’un echantillonnage normal d’etude de marche (femmes 
et hommes de 15 ä 70 a n s !). L’epithete «representatif» n’indique pas de quoi l’echantillonnage est 
representatif!

2. Intention n ’est pas forcem ent synonyme d ’action!

Les questions ecologiques demontrent que les mentalites evoluent et que les valeurs changent, mais 
que les comportements dans la vie quotidienne n’en sont pas pour autant consequents. Ceci pour in- 
diquer que les intentions declarees ne sont pas forcement celles qui vous font passer ä l’acte. L’acte, 
c’est la decision concrete au bureau de vote. Les interviews ne peuvent que tenter de la cerner. Le test 
des arguments pour la semaine de 40 heures demontre precisement que l’on peut en tirer des conclu­
sions tres differentes: selon quelles variantes on choisit parmi les dix existantes pour faire un «pro­
nostic», on pourrait avoir de 42 ä 67 pourcent de votant Non ou de 38 ä 65 pourcent de votant Oui. 
La diversite des opinions permet ä chacun de trouver son bonheur, mais les intentions ne recoupant 
pas forcement les actes il est interessant d’effectuer un contrö le ; c’est ainsi qu’on decouvre, apres 
coup, ce qui separe les citoyen-ne-s favorables ä une initiative et celles et ceux qui la rejettent, voire 
ce qui les lient malgre leurs bulletins de vote opposes. Apres coup. On ne sait pas d’avance avec certi- 
tude qui vote Oui et qui vote Non.

3. N otez la date exacte du sondage!

Toutes les activistes, tous les activistes sont persuades que leur action portera des fruits dans les trois 
ä quatre semaines precedant les elections. Et pourtant personne ne s’inquiete de savoir ä quelle date 
un sondage -  destine ä des pronostics -  a ete fait. Pour les themes arretes d ’avance, cette date n’a pas 
la moindre im portance; pour tous les autres, eile est determ inante: avoir vu le debut d’un film ne 
vous apprend rien sur sa fin. II faut une tres g rande . . .  experience, pour donner des pronostics avant 
une Campagne electorale et evaluer en plus, leurs consequences!

4. N e faites jam ais confiance ä une form ulation en pourcent de l ’ensemble des citoyen- 
ne-s ayant le droit de vo te!

Nous affirmons au debut de la presente etude que la participation ä la democratie directe est peu 
elevee. Quand trente pourcent seulement participent regulierement ä des votations specifiques et 
qu’une participation de vingt pourcent au-dessus de la moyenne apparalt dejä comme «elevee», 
force est d’admettre que l’autre moitie des citoyen-ne-s sont restes chez eux. Et cela ne derange per­
sonne que cette moitie passive soit inclue dans les pronostics. N’importe quel-le specialiste du mar- 
keting teste la popularite d’un produit aupres d’un groupe caracteristique, les autres consommatri- 
ces et consommateurs ne faisant que fausser le tableau. L’obligation est la meme en ce qui concerne 
les votations specifiques: il s’agit de filtrer, dans les grandes lignes, les citoyen-ne-s qui voteront cer- 
tainement, de faire la distinction d’avec celles et ceux qui ne votent qu’occasionnellement. Tous les 
objets ne sont pas forcement pergus differemment par ces deux groupes, mais il peut etre decisif de 
savoir, dans le detail, combien ont, quand, une attitude positive ou negative. Un detail encore: on 
n’accorde que trop peu d’importance au refus de repondre d’un groupe eminemment interessant: les 
indecis ...
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Recapitulation des principaux resultats

Le verdict du souverain a ete tres clair le 4 decembre 1988: «N on!», «N o n !», « N o n !» aux 
trois objets.

C’est 1’initiative ville-campagne qui a le plus polarise l’interet lors de la Campagne precedant 
les votations. Elle a ete nettement rejetee: 30,8 pourcent de Oui et pas un Etat pour la soute- 
nir. Les proprietaires et les paysans, particulierement concernes, ont logiquement vote con- 
tre; le pourcentage de Non varie entre 81 et 83 pourcent. Le resultat que nous obtenons 
chez les locataires demande, lui, quelques explications: 41 pourcent ont approuve l’initiati- 
ve ville-campagne. Seuls la gauche (PSS: 74%) et les ecologistes (PES 82%) fournissent 
des locataires «consequents»; on trouve egalement des majorites positives chez les 
membres d’associations de defense des locataires, les syndicalistes et les adherents ä des 
mouvements de defense de l’environnement. Les locataires se situant au centre droite, sym- 
pathisant avec les partis bourgeois et faisant preuve d’une grande confiance dans le gouver­
nement ont vote nettement contre cette initiative populaire: UDC 20% de Oui, PRD 23% 
de Oui, PDC 27% de Oui.
Les motivations enoncees le plus frequemment par les opposants sont les suivantes: 
«atteinte ä la propriete» et «velleite d’etatisation», vient ensuite la liste des prejudices dont 
souffriraient certains groupes d’interet. Presque un tiers des personnes interviewtes a refuse 
de s’expliquer. Les motivations des citoyen-ne-s favorables ä cette initiative etaient plus net­
tement profilees: Opposition marquee ä la speculation, aux prix fonciers et aux loyers eleves 
ou ä la hausse du coüt de la vie que cela entrame.
C’est sans doute la Polarisation gauche/droite qui explique l’issue de cette votation. Le sou- 
hait d ’avoir un jour sa propre maison ou la perspective d ’un heritage etaient les motivations 
les plus courantes chez les locataires au comportement de vote «inconsequent».

La division entre les partis etait encore plus evidente au sujet de l’initiative pour la semaine 
de 40 heures. Cette initiative syndicale, rejetee par 65,8 pourcent de Non, peut etre conside- 
ree comme un cas d’ecole du conflit entre la gauche et la droite en democratie directe.

Les citoyen-ne-s membres des partis bourgeois se sont prononces entre 84 et 86 pourcent 
contre la reduction de la duree du travail. En revanche, 76 pourcent des membres du PSS 
etaient pour. Les syndicalistes constituaient egalement une majorite (55% de Oui). Mais 
la majorite se retourne ä nouveau chez les ouvrieres et les ouvriers (48% de Oui), les 
employe-e-s et les fonctionnaires (de 40 ä 49% de Oui). En outre, force est de constater 
que la solidarite avec les salarie-e-s est bien m ince: on peut justifier sur le plan economique
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les valeurs de Non elevees des paysans, des professions independantes et des entrepreneurs, 
mais les retraite-e-s (74% de Non) et les menageres (66% de Non) ont eux aussi vote contre 
la reduction de la duree du travail.
Le comportement des citoyen-ne-s sans parti est decisif lorsqu’on se trouve en presence 
d ’une Polarisation gauche/dro ite: ils etaient ici, en majorite, plus proches de la droite que 
de la gauche (68%).
C’est une reaction de defense qui constitue le comportement typique des opposant-e-s ä 
la reduction de la duree du travail. On la justifie par l’evocation de prejudices d ’ordre social, 
economique ou individuel. Les citoyen-ne-s favorables ä cette initiative arguent d ’avantages 
personnels, de l’egalite entre les differents secteurs ou d ’une repartition plus equitable du 
travail.
Les resultats ici decrits divergent selon les regions linguistiques: le soutien apporte ä cette 
initiative est, en general, plus fort en Suisse italienne qu’en Suisse romande oü il est cepen- 
dant plus marque qu’en Suisse alemanique. On constate jusque dans les cantons une 
regularite ä peine modifiee quand on compare les initiatives pour la reduction de la duree 
du travail presentees au cours des 12 dernieres annees. Cette fois-ci, la tete du peloton en 
Suisse romande (JU) et au Tessin a tout juste passe le handicap des 50 pourcent.

L’initiative de l’AN pour la limitation de l ’immigration n’a obtenu le soutien d ’aucun Etat 
et seulement 32,7 pourcent de Oui. C’est donc la cinquieme initiative en vingt ans concer- 
nant la surpopulation etrangere qui est rejetee.
La raison de ce Non comparativement tres net est la baisse de l’intensite conflictuelle de 
la question des etrangers. Notre societe n’est de loin plus aussi divisee ä ce propos qu’elle 
l’etait dans les annees 70. Ainsi les ouvrieres et les ouvriers, de meme que les paysan-ne-s, 
ont-ils, cette annee, vote contre en majorite. C’est uniquement au niveau de l’äge et de l’edu- 
cation que l’image generale subit quelques modifications.
La politisation de l’initiative de l’AN est un exemple typique de Schema de consensus: les 
quatre partis gouvernementaux s’opposent au souhait d’un franc-tireur; dans le cas pre­
sent, quelque deux tiers de leurs membres les suivent. Les sans parti, eux non plus, ne consti- 
tuaient pas un potentiel (67% de Non). Le camp du Oui se caracterise par des motivations 
nettement xenophobes. Les raisons humanitaires et celles de l’ordre de la proposition 
coüt/rapport prevalaient pour celles et ceux qui ont vote Non.
La regression de la mobilisation prouve, eile aussi, que l’intensite du conflit au sujet des 
etrangers et des etrangeres baisse. Le quota de participation depassait les 70 pourcent en 
1970, le 4 decembre 1988 il n’etait plus que de 57 pourcent.
Sur le plan de l’interet suscite individuellement, l’initiative de l’AN ne se distingue pas non 
plus des autres objets des votations du 4 decembre. C ’est la combinaison des trois objets 
qui a provoque une forte mobilisation. Les deficits representatifs typiques en ont ete reequi- 
libres, sans disparaitre pour autant.

La presente analyse VOX, 36eme du gerne, repose sur un sondage effectue immediatement 
apres les votations aupres de 1020 citoyen-ne-s majeurs. Elle a ete ä nouveau realisee en 
collaboration entre l’Institut de recherche sociale (GfS) de Zürich et le Centre de recherche 
politique (FSP) de Puniversite de Berne.



Wolf Linder

Politische Entscheidung 
und Gesetzesvollzug 

in der Schweiz

Wer trifft die politischen Entscheidungen in der Schweiz und wie werden sie 
vollzogen ? Wie gross ist der Einfluss des Parlaments auf die gesetzgeberischen 
Entscheidungen? Wer sind die wichtigen Akteure des politischen Entschei­
dungsprozesses insgesamt ? Was wird aus Gesetzen, nachdem sie angenommen 
sind, und welche Faktoren bestimmen ihren Erfolg oder Misserfolg? Erfüllen 
die Parteien noch ihre Aufgabe der Vermittlung zwischen Volk und Behörden, 
oder werden sie von neuen Bewegungen abgelöst ?

Das vorliegende Buch präsentiert wichtigste Ergebnisse aus Einzelstudien des 
Nationalen Forschungsprogramms 6 «Entscheidungsvorgänge in der schwei­
zerischen Demokratie» und zieht eine aktuelle Bilanz zum Funktionieren des 
politischen Systems der Schweiz.

Französische Version des Berichts (übersetzt von Jean-Daniel Delley): La 
decision politique en Suisse -  Genese et mise en oeuvre de la legislation, 
Realites sociales, Lausanne 1987.



UNIVERSITÄT BERN
Forschungszentrum für schweizerische Politik, 
Neubrückstrasse 10, 3012 Bern

Weiterführende Publikationen des Forschungszentrum fü r  schweizerische Politik an 
der Universität Bern, basierend a u f VOX-Befragungsmaterial (Auswahl):

1981:
A. Grossen: «Umweltschutz und Abstimmungsverhalten», in : Schweizerisches Jahr­
buch für Politische Wissenschaft, 21 (1981), S. 39ff.

1982:
H.P. H ertig : «Sind Abstimmungen käuflich ? -  Elemente der Meinungsbildung bei eid­
genössischen Abstimmungen», in : Schweizerisches Jahrbuch für Politische Wissen­
schaft, 22 (1982), S. 35ff.

1983:
E. Grüner, H.P. Hertig (unter Mitarbeit von A. Grossen): Der Stimmbürger und die 
‘neue’ Politik (=  Publikationen des SNF, Nr. 17), Bern und Stuttgart 1983, 412 S.

1985:
A. Grossen: Bürger, Parlament und Steuern. Eine Fallstudie über die Willensbildung 
von Parlament und Stimmbürgern beim Finanzpaket 1976/77, Diss. Bern 1985.

1986:
C. Longcham p: «M änner und Frauen an den Urnen. Material zu einer neuen Konflikt­
linie in der schweizerischen Politik», in : Frauenfragen, hrsg. von der Eidg. Kommission 
für Frauenfragen, Bern 1986.

1987:
C. Longcham p: «Die neue Instabilität als Kennzeichen des heutigen Wahlverhaltens», 
in : Schweizerisches Jahrbuch für Politische Wissenschaft 27 (1987), S. 51 
C. Longchamp: «Die VOX-Analysen als Beispiel politischer Sozialforschung», in: 
M arktforschung Schweiz, Handbuch 1988/89, Einsiedeln 1987.

1988:
C. Longcham p: «Frei sein -  frei bleiben. Informationen, Analysen und Reflexionen 
zum abgelehnten UNO-Beitritt», in : P. Hablützel et al. (Hrsg.): Politologie in Wissen­
schaft und Praxis. Festschrift für Peter Gilg, Bern 1988.
C. Longcham p: «Das Plebiszit zur schweizerischen Flüchtlingspolitik vom 5.4.1987», 
in : Fremdenfeindlichkeit und Diversität ethnischer M inoritäten, hrsg. von der Schwei­
zerischen UNESCO-Kommission, Basel 1988.
W. L inder: 10 Jahre VOX-Analysen. (Beitrag zu G fS : Sem inar: Die Schweizer und ihr 
Staat), FSP, Bern 1987.



UNIVOX-THEMATIQUE

Depuis 1986, des enquetes repräsentatives ont ete conduites avec des interviews personnelles standardi- 
sees au sujet des themes suivants. Certains themes sont dejä commentes, les autres sont encore en 
traitement.
Pour chaque question, d’autres donnees sont ä disposition, eiles peuvent etre acquises en tant que 
back-data pour les abonnes UNIVOX, et ce ä des conditions speciales.

I A Societe
Oppositions d’interets entre employeurs /  employes, personnes ayant une form ation elementaire /  
academiciens, personnes avec enfants /  personnes sans enfants, jeunes /  vieux, hommes /  femmes, 
personnes actives /  rentiers, -  les formes de vie commune, de vie solitaire, les habitations communes, 
les foyers pour personnes ägees, la famille -  union et mariage -  etrangers -  m anque de contacts, 
isolation sociale.

I B Logement
Grandeur du logement -  loyer -  domicile -  ville /  Campagne -  propriete -  marche du logement -  
protection des locataires

I C Sante
Etat de sante -  favorisation de la sante -  problemes de sante -  restrictions dues ä la maladie -  sur- 
charges /  changements dans la vie -  accablement professionnel -  habitudes de vie, nourriture, 
mouvement, delassement, etc.

I D Formation
Culture /  formation -  desirs professionnels -  echelle de la formation ä tous les niveaux -  recyclage
-  coüts de l’education

I E Culture
Situation en Suisse -  participation aux institutions culturelles, aux match de football, aux foires, aux 
inalpes, aux soirees d’opera, etc. -  facteurs de civilisation -  politique culturelle -  identification -  
interets culturels generaux -  encouragement ä la culture

I F Loisir
Organisation des loisirs -  creation d’espaces verts et d’espaces libres -  terrains de jeux pour enfants
-  etablissements sportifs ouverts ä chacun -  parcs -  creation de rues pietonnes -  argent /  loisirs -  
activites de loisir

I G Transports (pas encore definitif)
Rues -  rails -  transport aerien -  mobilite -  moyens de transport (coüts /  besoins)

I H Communication
Connaissance des nouveaux medias -  representation /  emploi des nouveaux medias -  offre et contenu 
des programmes de la television, de la radio et des journaux -  politique des medias -  donnees sur 
Pemploi de la television, de la radio RSR, des radios locales, des quotidiens, des revues, des livres, 
de la SSR

I I Environnement
M ort des forets -  solubilite des problemes de l’environnement -  progres techniques -  positions 
fondamentales de la societe -  necessite de restriction du Standard de vie -  risques de Penergie atomique
-  surcharge de l’environnement comme prix ä payer pour le bien-etre -  influence dans la politique 
de l’environnement -  coüts de la protection de l’environnement

II A Etat
Satisfaction avec la politique suisse -  problemes urgents entre les mains du conseil federal -  capacite 
de l’etat ä resoudre les problemes politiques -  expansion de l’activite de l’etat -  administration /  buros,
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PTT, administration fiscale, adrainistration des transports, armee, police, administration comraunale, 
etc. -  gouvernement collegial -  parlement de milices -  initiative populaire -  referendum -  repartition 
des täches entre la confederation, les cantons et les communes

II B Democratie
Interets politiques -  jugement des partis dans la politique economique, energetique, sociale, des 
transports, de l’environnement, des etrangers et des finances -  frequence des debats sur la politique
-  participation aux votations -  syrapathies pour les partis -  confiance attribuee au gouvernement -  
reformes -  possibilites d ’influence de chaque citoyen -  raison du choix lors des elections

II C Droit
Connaissances du droit, droit de retraite dans les contrats -  types de contrats -  engagements par les 
contrats -  les plus importantes täches du droit -  etat de droit -  merite de confiance des juristes -  juridic- 
tion criminelle -  revision totale de la Constitution föderale -  situations de conflits -  preceptes de loi
-  droit des gens

II D Finances de l’etat
Poids des impöts -  partage des finances -  niveau des depenses de l’etat -  deficits de la confederation, 
des cantons et des communes -  paiement des impöts -  morale fiscale

II E Securite sociale
Caisses de sante (HMOs) -  participation personnelle dans les caisses maladie, franchises, systeme 
bonus-malus -  portee /  coüts de la securite sociale -  equilibre financier de l’AVS -  propositions d’assai- 
nissement pour l’AVS -  äge de la retraite -  principe des 3 piliers -  pension du peuple -  coüts de la 
sante publique

III A Agriculture
certificats d’etudes agronomiques, qualite, prix, etablissements biologiques -  maintien de l’agriculture
-  fonction /  röle -  beneficiaires /  perdants -  differentes formes de production, grandes ou petites 
exploitations, exploitations de vallee ou de montagne

III B Economie
Developpement economique, firmes suisses ä l’etranger -  possession de firmes ä l’etranger /  en Suisse
-  dependance par rapport ä la Situation de Peconomie -  engagement des firmes pour la communaute
-  productivite /  concurrence -  jugement de la prosperite /  des salaires /  des chances ä  long terme 
de chaque branche, economie agraire et forrestiere, industrie du metal, industrie du textile, commerce, 
formation, assurances, industrie des machines et des appareils, industrie alimentaire, industrie 
chimique, industrie des transports et des services d’information, administration, banques, sante 
publique, hötellerie et tourisme, horlogerie, industrie du bätiment, industrie du bois, industrie du 
papier

III C Travail
dispositions pour la productivite -  importance du travail -  contenu du travail -  environnement au 
travail -  nombre d’heures de travail par semaine -  securite sur le lieu de travail -  realisation de sa 
personnalite -  salaire -  travail interessant -  travaux de direction -  responsabilite -  creativite -  relation 
avec les collegues /  les superieurs -  ordinateur sur le lieu de travail

III D Marche
Connaissance -  recensement des marches -  systemes economique suisse -  systeme economique sociali- 
ste -  intervention dans l’economie de marche -  economie de marche /  economie dirigee -  cartels /  
monopoles -  positions des consommateurs -  comportement des consommateurs

III E Argent
Formes d ’argent -  couverture or -  stabilite des prix -  valeur monetaire -  economies -  epargne -  buts 
d ’economie



III F Securite
Dangers du trafic, accidents, maladie, guerre, pollution de I’environnement comme sources de me- 
nace /  inquietude -  assurances personnelles -  niveau de securite -  necessite d ’assurances comple- 
mentaires -  les associations au terme «assurance» -  travail, famille, religion, securite sociale, fortune 
comme source /  garant de securite -  röle de l’etat -  fraude envers les assurances

IV A Liberte
Liberte personnelle -  independance -  conditions materielles et non materielles pour la liberte 

IV B Defense
Rapports de force en Europe -  Situation politique mondiale -  danger de guerre en Europe -  assaillant 
potentiel -  probabilite d ’attentats terroristes, de catastrophes naturelles ou techniques, de guerre, de 
penurie de matieres premieres et d’energie, et d’exaction economique -  vaut-il la peine de defendre 
la Suisse -  volonte de combattre -  referendum contre l’armement -  depenses pour la defense -  capacite 
de defense

IV C Ravitaillement (pas encore definitif)
Provisions de detresse -  dependance economique face au ravitaillement en energie

IV D Monde
Satisfaction avec la politique exterieure du gouvernement -  aide au developpement -  politique des 
douanes -  protestations contre les atteintes aux droits de l’homme -  travail en commun avec d’autres 
pays -  dependance face ä l’etranger par rapport ä la mort des forets, ä l’inflation, aux problemes de 
drogue, ä la conjecture economique, etc. -  röle de la Suisse dans le monde

X En general
Importance des domaines de vie separement







Leben in der Schweiz

Gesellschaft Prof. H.J. Hoffmann-Now.
Univ. Zürich PD Dr. F. Höpflinger
Wohnen Prof. M. Bassand
ETH Lausanne Dr. D. Joye
Gesundheit Prof. T. Abelin
Univ. Bern Dr. H. Noack
Ausbildung PD Dr. P. Weiss
Univ. Geneve
Kultur Prof. R. Ruffieux
Univ. Lausanne A.L. Turler
Freizeit Prof. G. Müller
Univ. Bern P. Saxenhofer
Verkehr Prof. C. Hidber
ETH Zürich N. Bischofberger
K om m unikation Prof. U. Saxer
Univ. Zürich Dr. H. Bonfadelli
Umwelt Prof. P. Knöpfel
Univ. Lausanne

Staatliche Gemeinschaft

Wirtschaftliches Fundament

Unabhängigkeit

Staat Prof. U. Klöti
Univ. Zürich F.X. Risi
Direkte D emokratie Prof. W. Linder
Univ. Bern C. Longchamp
Recht Prof. G. Schmid
Univ. Basel
Staatsfinanzen Prof. A. Meier
H ’schule St. Gallen K. Leuzlinger
Sozial Versicherung PD Dr. J. Sommer
Univ. Basel Dr. M. Wechsler

Landwirtschaft Prof. P. Rieder
ETH Zürich Dr. U. Bernegger
Wirtschaft Dr. W. Ebersold
GfS-Forschungsinstitut
Arbeit PD Dr. Ruth Meyer
Univ. Bern F. Zulauf
M arkt Dr. R. Schoch
HSG /  GfS-Forschungsinstitut
Geld Prof. L. Schuster
H ’schule St. Gallen E. Straub
Sicherung Prof. M. Haller
H ’schule St. Gallen
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GfS-Forschungsinstitut in Zusammenarbeit mit 20 Hochschulinstituten

DATENBANK FÜR ÖFFENTLICHKEITSARBEIT, 
GESELLSCHAFT, WIRTSCHAFT UND STAAT

Umfassende Umfrageergebnisse über Wissen, 
Einstellungen und Verhalten in den Bereichen 
Alltag, Wirtschaft, Politik und Welt

Vor mehr als 10 Jahren ist VOX -  die Nachanalyse aller eidg. Abstimmungen und 
Wahlen -  aus der fruchtbaren Zusammenarbeit von Praxis und Wissenschaft 
entstanden.

Ausgehend vom gleichen Grundgedanken, thematisch jedoch erheblich erweitert 
werden die VOX-Analysen seit 1986 durch eine neue Forschungsreihe ergänzt: UNI- 
VOX -  einer ganzheitlich angelegten Datenbank zu

•  Leben in der Schweiz (untergliedert in die Stichworte Gesellschaft, Wohnen, 
Gesundheit, Kultur, Ausbildung, Freizeit, Kommunikation, Verkehr und Um­
welt) ;

•  Staatliche Gemeinschaft (Staat, Demokratie, Recht, Staatsfinanzen, Sozial­
versicherungen) ;

•  Wirtschaftliches Fundament (Wirtschaft, Arbeit, Markt, Geld, Landwirtschaft 
und Sicherungen) und

•  Unabhängigkeit (Freiheit, Verteidigung, Versorgung und Welt).

Jedes Jahr werden die Stichworte einmal ausführlich befragt, sodass laufend 
aktuelle Umfrageergebnisse zur Verfügung stehen, aber auch zeitliche Trends er­
sichtlich werden.
Mehr als 20 Hochschuldozenten mit ihren Assistenten und Assistentinnen in Basel, 
Bern, Fribourg, Genf, Lausanne, St. Gallen und Zürich kooperieren mit der GfS, 
bereiten die Untersuchungen vor und kommentieren das von ihnen betreuten Sach­
gebiet (vgl. auch Rückseite).
Zum Stichwort «Staat» wurden beispielsweise die folgenden Schwerpunkte befragt: 
Zufriedenheit mit der schweizerischen Politik -  Erfahrungen mit verschiedenen 
staatlichen Stellen -  Einstellungen zu Kollegialsystem, Konkordanzdemokratie, Mi­
lizparlament oder Föderalismus -  dringlichste Probleme der Gegenwart zuhanden 
der Behörden -  Problemlösungsfähigkeit des Staates -  Umfang der Staatstätigkeit 
und Aufgabenverteilung zwischen Bund, Kantonen und Gemeinden.
UNIVOX ist ein unentbehrliches Grunddaten-Informationswerk für Volkswirt­
schaftliche Abteilungen, Redaktionen, PR-Stellen und Verwaltungen. Führende 
Medien, Banken, Versicherungen, Chemiefirmen, Arbeitgeber- und Arbeitnehmer­
vereinigungen, Parteien und andere mehr haben UNIVOX bereits abonniert.

Gerne informiert Sie die GfS über die Anwendungsmöglichkeiten von UNIVOX in 
Ihrer Organisation. Fordern Sie ausführliche Unterlagen an be i:

GfS-Forschungsinstitut, Postfach 546, 8027 Zürich Telefon 01 /  202 07 87


